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Article L302-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
Le Programme Local de l’Habitat est établi par un établissement public de coopération 
intercommunale pour l’ensemble de ses communes membres. 
 
Le Programme Local de l’Habitat définit, pour une durée de six ans, les objectifs et les principes d'une 
politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergement, à favoriser le 
renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes 
handicapées en assurant entre les communes et entre les quartiers d'une même commune une 
répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements.  
Ces objectifs et ces principes tiennent compte de l'évolution démographique et économique, de 
l'évaluation des besoins des habitants actuels et futurs, de la desserte en transports, des équipements 
publics, de la nécessité de lutter contre l'étalement urbain et des options d'aménagement déterminées 
par le schéma de cohérence territoriale ou le schéma de secteur lorsqu'ils existent, ainsi que du Plan 
Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées et, le cas échéant, de l'accord 
collectif intercommunal défini à l'article L. 441-1-1.  
Le Programme Local de l’Habitat comporte un diagnostic sur le fonctionnement des marchés du 
logement et sur la situation de l'hébergement, analysant les différents segments de l'offre de 
logements, privés et sociaux, individuels et collectifs, de l'offre d'hébergement, ainsi que l'offre 
foncière. Ce diagnostic inclut un repérage des situations d'habitat indigne, au sens du troisième alinéa 
de l'article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, et des 
copropriétés dégradées.  
Le Programme Local de l’Habitat définit les conditions de mise en place d'un dispositif d'observation 
de l'habitat sur son territoire.  
 
Le Programme Local de l’Habitat indique les moyens à mettre en œuvre pour satisfaire les 
besoins en logements et en places d'hébergement, dans le respect de la mixité sociale et en 
assurant une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements, en précisant : 

- les objectifs d'offre nouvelle ; 
- les actions à mener en vue de l'amélioration et de la réhabilitation du parc existant, qu'il soit 

public ou privé. A cette fin, il précise les opérations programmées d'amélioration de l'habitat 
et les actions de lutte contre l'habitat indigne ; 

- les actions et opérations de requalification des quartiers anciens dégradés au sens de l'article 
25 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion ; 

- les actions et opérations de renouvellement urbain, et notamment les actions de rénovation 
urbaine au sens de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation 
pour la ville et la rénovation urbaine, impliquant la démolition et la reconstruction de 
logements sociaux, la démolition de logements situés dans des copropriétés dégradées, 
assorties d'un plan de revalorisation du patrimoine conservé et des mesures envisagées pour 
améliorer la qualité urbaine des quartiers intéressés et des services offerts aux habitants ; 

- la typologie des logements à construire au regard d'une évaluation de la situation 
économique et sociale des habitants et futurs habitants et de son évolution prévisible. Cette 
typologie doit notamment préciser l'offre de logements locatifs sociaux (prêts locatifs sociaux 
et prêts locatifs à usage social) et très sociaux (prêts locatifs aidés d'intégration) ainsi que 
l'offre privée conventionnée ANAH sociale et très sociale ; 

- les réponses apportées aux besoins particuliers des personnes mal logées, défavorisées ou 
présentant des difficultés particulières ; 

- les réponses apportées aux besoins particuliers des étudiants.  
 
Le Programme Local de l’Habitat comprend un programme d'actions détaillé par commune et, le 
cas échéant, par secteur géographique. Le programme d'actions détaillé indique pour chaque 
commune ou secteur : 

- le nombre et les types de logements à réaliser ; 
- les moyens, notamment fonciers, à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs et principes 

fixés ; 
- l'échéancier prévisionnel de réalisation de logements et du lancement d'opérations 

d'aménagement de compétence communautaire ; 
- les orientations relatives à l'application du b de l'article L. 123-2, des 15° et 16° de l'article L. 

123-1 et de l'article L. 127-1 du code de l'urbanisme. 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ● CARENE  ● Diagnostic du PLH ● Octobre 2014  6 

INTRODUCTION 

1. Le PLH, contenu et méthode 

La CARENE a élaboré son PLH en 2010. Elle a réalisé son bilan triennal au cours de l’année 
2014.  
Dans le temps de la réalisation du bilan à mi-parcours du PLH 2011-2016, les élus de la CARENE 
ont décidé par délibération du 23 septembre 2014  de lancer l’élaboration d’un nouveau PLH 2016-
2021 de manière anticipée, de façon à mieux prendre en compte les orientations politiques fondant 
la politique de l’habitat pour le nouveau mandat.  
 
Ce nouveau Programme Local de l’Habitat est un document de programmation (art. L. 302-1 CCH) 
établi sur 6 ans, qui concerne toutes les composantes de l’habitat : 

- le logement public comme privé, 
- le logement en location comme en accession, 
- la construction neuve comme le traitement du parc existant, 
- le logement comme les structures d’hébergement. 

 
 
L’élaboration de ce nouveau programme se déroule de la manière suivante : 
 
§ La réalisation d’un diagnostic stratégique, décliné dans le présent document de cadrage, 

prenant en compte l’évaluation des politiques menées, des approfondissements thématiques et 
le résultat de rencontres avec les principaux partenaires de la politique de l’habitat. 

 
§ La clarification des choix stratégiques et la définition d’un projet global, à travers des 

orientations générales de la future politique de l'habitat, et les scénarios quantitatifs 
fondés sur des choix politiques.  

 
§ La préparation du passage à l'opérationnel au travers d’un projet de programme d’actions et 

notamment : 
- la programmation estimative détaillée des logements à réaliser à l'horizon d’au moins 6 

ans pour répondre aux besoins de développement de l’agglomération,  
- les anticipations foncières nécessaires, 
- le suivi évaluation du Programme, 
- les fiches actions, leur territorialisation et leur estimation budgétaire 

 
§ La définition des conditions d’adaptation du dispositif d’observation de l’habitat 

 
§ Une procédure d’approbation définitive du PLH. 

- La communauté d’agglomération arrête le projet qui est ensuite transmis aux 
communes la composant. 

- Les communes ont deux mois pour faire connaître leur avis. Au vu de ces avis, la 
CARENE délibère à nouveau sur le projet et le transmet au représentant de l'Etat. 
Celui-ci le soumet pour avis, dans un délai de deux mois, au comité régional de 
l'habitat. 

- Puis la communauté d’agglomération approuve le Programme Local de l’Habitat après 
avis de l’Etat et du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement. La délibération 
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publiée approuvant le programme devient exécutoire deux mois après sa transmission 
au représentant de l'Etat. 

 
 

 
 
 
 
 

2. Les compétences de l’agglomération en matière d’habitat 

 
Le périmètre géographique de la CARENE 
n’a pas évolué depuis l’approbation du PLH 
en 2010.  
L’agglomération comprend toujours 10 
communes, la principale étant celle de Saint-
Nazaire.   
 
 

• Les compétences réglementaires de la CARENE 

Elle est aujourd’hui dotée de 9 compétences : 
1 - Développement économique ; 
2 - Aménagement de l'espace ; 
3 - Politique de l'habitat ; 
Sont d'intérêt communautaire toutes opérations d'habitat (logements neufs) confortant les centralités et telles que 
prévues aux PLU des communes, dont la mise en œuvre relève de procédures de ZAC ou de lotissements... 
Ainsi que toutes opérations inférieures ou égales à dix logements, localisées dans le tissu urbain dense lorsqu'elles se 
situent dans des communes où le manque d'espaces disponibles ne permet pas la réalisation de ZAC ou de 
lotissements. 
Sont d'intérêt communautaire toutes opérations de construction, d'acquisition /amélioration ou de réhabilitation de 
logements sociaux. 
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Sont d'intérêt communautaire les actions en faveur du logement des personnes défavorisées, intégrées dans les 
opérations communautaires de logement social,  les opérations relevant d'opérateurs privés ou éligibles à un système de 
financement  à « prix de journée » ou de dotations globales, peuvent éventuellement bénéficier de fonds de concours de 
la communauté d'agglomération. 
Sont d'intérêt communautaire toutes opérations portant sur la réhabilitation du parc privé ancien, s'inscrivant dans un 
dispositif du type OPAH ou PIG.  
Le Programme Local de l'Habitat et le schéma de secteur de la CARENE garantissent les équilibres et la cohérence 
territoriale de la politique de l'habitat. 

4 - Politique de la ville ; 
5 - Voiries et parcs de stationnement ; 
6 - Tourisme ; 
7 - Equipements culturels et sportifs ; 
8 - Protection, mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie ; 
9 - Grands services urbains (eau et assainissement, déchets, transports). 
 
En 2005, la Communauté d'agglomération a décidé de recentrer ses activités sur quatre grands 
domaines d'action, dans l'objectif d'être encore plus efficace avec les mêmes ressources : 
 

- l'aménagement de l'espace et le renforcement des centres-villes et des centres 
bourgs ; 

L'agglomération bénéficie d'un environnement exceptionnel, bordée par les eaux de la Brière au nord, de la Loire et du 
littoral océanique au sud. Pour préserver toutes ses richesses naturelles et ses espaces agricoles, il s'agit de limiter 
l'étalement de l'urbanisation. La priorité est donc donnée au renforcement des centres-villes et des centres bourgs, avec 
des réalisations au plus proche des équipements, des transports, des commerces, des services et des réseaux existants 
(eau, assainissement...) 

- l'habitat et la croissance démographique ; 
Donner à chacun la possibilité de se loger, en fonction de ses moyens: c'est l'objectif majeur. La relance de la production 
de logements est donc LA priorité. L'ambition est de construire vite, en nombre... et bien ! Il faut préserver un 
environnement exceptionnel tout en privilégiant la qualité et la mixité sociale, afin que les ménages aux revenus 
modestes puissent trouver un toit. 

- le développement économique et la diversification ; 
L'agglomération bénéficie du développement d'une place portuaire et logistique de premier plan et d'une industrie 
puissante de renommée mondiale, avec le chantier naval STX et le constructeur aéronautique européen Airbus. La 
montée en puissance du secteur des services et du tourisme, à l'image du pôle tertiaire régional qui se construit autour 
de la gare TGV de Saint-Nazaire, participe à la diversification économique. 

- les grands services publics (eau, assainissement, déchets, transports et piscines). 
L'eau potable, l'assainissement, la gestion des déchets, les transports collectifs et les piscines sont les 5 grands services 
publics assurés par la CARENE, dans une logique de développement durable. Préserver les ressources en eau potable, 
construire de nouvelles stations d'épuration, privilégier les modes de transports collectifs et non polluants, développer le 
tri sélectif et le recyclage des déchets ménagers... Autant d'actions qui participent à la préservation de l'environnement et 
à l'amélioration constante du cadre de vie. 
 

• La CARENE, délégataire des aides à la pierre depuis le 8 janvier 
2013 

L’agglomération est délégataire de la gestion des aides à la pierre depuis les conventions 
signées avec l’Etat le 08 janvier 2013 pour une durée de 6 ans (2013-2018).  
 

La loi du 13 août 2004 relative aux « libertés et responsabilités locales » a ouvert la possibilité aux 
EPCI (sans seuil démographique) d’être « délégataires de compétence habitat », c’est-à-dire de  
prendre en gestion les aides à la pierre (subventions aux parcs public et privé) après une 
contractualisation avec l’Etat et l’Anah conclue pour une durée de 6 ans renouvelable. 

 
L’Etat a donc délégué à la CARENE, pour une durée de 6 ans renouvelable, la compétence d’une 
part pour décider de l’attribution des aides publiques, à l’exception des aides distribuées par 
l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), en faveur de la construction, de 
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l’acquisition, de la réhabilitation et de la démolition des logements locatifs sociaux et des 
logements-foyers, de la location-accession, de la rénovation de l’habitat privé, de la 
création de places d’hébergement, et d’autre part pour procéder à leur notification aux 
bénéficiaires. 
 
Cette délégation intervient dans le cadre d’orientations générales de l’Etat en la matière à savoir :  

- la réalisation d'un taux de logements très sociaux de l'ordre de 30% au sein de la 
production de logements sociaux, afin d'accueillir les ménages les plus défavorisés 
(modulations possible au sein des communes) 

- une priorité donnée au développement de l'offre nouvelle de logements familiaux 
mais les crédits délégués seront également mobilisés pour permettre la mise en œuvre des 
objectifs du PDALPD et du PDAHI sur le territoire de la CARENE 

- les axes prioritaires de l'aide de l'ANAH aux propriétaires sont la lutte contre l'habitat 
indigne et très dégradé, le rééquilibrage des interventions vers les propriétaires occupants, 
particulièrement lorsqu'ils sont en situation de précarité énergétique et d'adaptation à 
l'autonomie, le recentrage de l'aide aux propriétaires bailleurs sur les logements dégradés 
dans une optique de maitrise des loyers et des charges, ainsi que l'aide aux copropriétés 
dégradées. La lutte contre l'habitat indigne est un chantier prioritaire de l’État pour le 
logement des personnes les plus défavorisées.   

 
Les objectifs quantitatifs provisoires sont la réalisation d’un objectif global de 2 000 
logements locatifs sociaux sur 2013-2018, conformément au programme d’actions du PLH 
dont : 
- 600 logements PLA-I (prêt locatif aidé d’intégration) ; 
- 1 400 logements PLUS (prêt locatif à usage social) ; 
Auxquels s’ajoutent : 
- 600 logements PLS1 (prêt locatif social) ; 
- 450 logements PSLA (prêt social à la location accession) 
 
Pour le parc privé, il est prévu la réhabilitation d’environ 1 452 logements privés en tenant 
compte des orientations et des objectifs de l’Agence nationale de l’habitat et conformément 
à son régime des aides. 
Dans le cadre de cet objectif global, sont projetés sans double compte : 
a) le traitement de 18 logements indignes occupés par leurs propriétaires, notamment insalubrité, 
péril, risque plomb 
b) le traitement de 18 logements de propriétaires bailleurs au titre du logement indigne, occupés 
par leurs propriétaires, notamment insalubrité, péril, risque plomb 
c) le traitement de 18 logements très dégradés occupés par leur propriétaire 
d) le traitement de 36 logements de propriétaires bailleurs au titre de l’habitat très dégradés 
e) le traitement de 102 logements de propriétaires bailleurs au titre de l'habitat moyennement 
dégradé, 
f) le traitement de 600 logements occupés par leurs propriétaires au titre de la lutte contre la 
précarité énergétique, 
g) le traitement de 240 logements occupés par leurs propriétaires au titre de l’aide pour 
l'autonomie de la personne (hors habitat indigne et très dégradé), 
h) le traitement de 420 logements dans des copropriétés en difficulté (hors lutte contre l’habitat 
indigne et très dégradé).  
 
L’avenant 1 précise pour l’année 2013, les objectifs quantitatifs suivants :  
 
Pour le parc social :  

- La réalisation par construction ou acquisition-amélioration de 400 logements locatifs 
sociaux dont  

o 90 PLAI (24 classiques avec accompagnement social et 66 ressources) 

                                                
1 Les PLS « Association Foncière Logement » ne sont pas comptabilisés. Les agréments PLS sont destinés aux 
logements ordinaires, aux investisseurs privés et aux structures collectives. 
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o 210 PLUS 
o 100 PLS hors « Foncière logement » 

- La réalisation de 75 logements en location-accession (PSLA) 
- La réalisation de 191 places en structures collectives de logement et d’hébergement 

(financement de 6 places en maison relais, 18 logements de la résidence des Jeunes / 
agrément de 83 places pour l’EHPAD GRENAPIN et 84 en acquisition-amélioration pour 
l’EHPAD « la Résidence Cote d’Amour)  

 
Pour le parc privé, traitement de : 

- 2 logements indignes (2 PO2 et 1 PB3) (insalubrité, péril, risque plomb) 
- 4 logements très dégradés (2 PO et 2 PB) 
- 7 logements moyennement dégradés de propriétaires bailleurs 
- 69 logements PO au titre de la lutte contre la précarité énergétique 
- 61 logements PO pour le maintien à domicile et l’adaptation au handicap 
- 60 logements en aide aux syndicats 

L’intégralité des logements propriétaires bailleurs sera conventionnée.  
 
Cette prise de délégation de gestion des aides à la pierre est suivie par la Direction de l’Habitat à 
effectif constant. 

                                                
2 PO : propriétaire occupant 
3 PB : propriétaire bailleur 
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3.	
  Le positionnement du PLH par rapport aux autres documents de 
planification 

Les différents documents de planification territoriale ont la spécificité de s’organiser dans une 
hiérarchie de normes et selon des rapports de compatibilité ou de conformité. 
 

 
 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) (approuvé le 26 mars 2007 et en cours de révision 
depuis le 22 mars 2013), comme le Programme Local de l’Habitat (PLH) ne sont pas directement 
opposables aux tiers. Seul le Plan Local d’Urbanisme (PLU) l’est, c’est-à-dire qu’il régit les 
autorisations d’occupation du sol et les opérations d’aménagement. Mais le SCOT et le PLH 
s’imposent au PLU. 
 
Il est donc nécessaire, pour obtenir une politique foncière et une politique de l’habitat cohérentes à 
chaque échelon territorial, de déterminer les points essentiels de chaque outil de planification, afin 
de permettre leur réelle application, d’un bout à l’autre de la chaîne de hiérarchie des normes. 
Le SCOT permet bien de définir où (avec une forte problématique d’économie foncière) et dans 
quels volumes les besoins en logement nécessitent d’être satisfaits. Néanmoins, ces orientations 
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ne peuvent s’appliquer que par l’intermédiaire des outils de planification qui lui sont inférieurs dans 
la hiérarchie des normes, notamment le PLU et le PLH. 
 
Le PLH permet de préciser les grandes orientations du SCOT, avec lesquelles il se doit d’être 
compatible. 
 
 

•  Le SCOT métropole 

Le Schéma de Cohérence Territoriale Scot (SCOT) dit SCOT métropole a été approuvé le 26 mars 
2007. Il a été élaboré à l'échelle de la Métropole Nantes Saint-Nazaire et concerne depuis 2010 six 
intercommunalités : Nantes Métropole, la CARENE et les Communautés de communes d'Erdre et 
Gesvres, de Loire et Sillon, de Cœur d'Estuaire et de la région de Blain.  
 
Localement, le Scot est précisé par des schémas de secteur. Celui de la CARENE a été approuvé 
le 19 février 2008.  
 

 
Périmètre du SCOT extrait du site http://www.nantessaintnazaire.fr 
 
Au bout de 6 années, le Pôle Métropolitain et la CARENE ont réalisé une évaluation de leur mise 
en œuvre, des limites de leur application et des objectifs à poursuivre. Ce travail réalisé en 2012 a 
été traduit dans deux documents :  

- Analyse des résultats de l’application du schéma de cohérence territoriale présenté au 
Comité syndical du Pôle métropolitain le 22 mars 2013. 

- Evaluation du schéma de secteur de la CARENE en novembre 2013/ 
 
La synthèse de ces deux documents présentée ci-dessous permet d’appréhender l’évolution du 
contexte et des enjeux du SCOT. Rappelons en effet que le SCOT s’impose au PLH. Les 
évolutions à l’œuvre ont donc un impact qu’il convient de prendre en compte dans le cadre de 
l’élaboration du diagnostic de ce nouveau PLH.  
 
 
La redéfinition de projections de population en 2030 de l’INSEE 
Des projections de population ont été réalisées sur le territoire du Scot de la métropole Nantes – 
Saint-Nazaire en 2012 en collaboration avec l’Insee. Ces projections poursuivent les grandes 
tendances démographiques observées sur la période récente et donc le maintien de l’attractivité 
du territoire à l’horizon 2030, mais avec un léger ralentissement par rapport à ce qu’avait envisagé 
le PLH (+0.75% par d’évolution de population sur la période 2007-2017). 
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Ainsi, la CARENE devrait atteindre 135 100 habitants seulement en 2030, et gagner 19 200 
habitants supplémentaires (+800 habitants par an). La croissance de la population est donc 
désormais estimée à 0,6% par an.  
 
Il est précisé qu’à l’échelle de l’ensemble du SCOT métropole le solde migratoire devrait se 
maintenir.  
La croissance démographique jusqu’en 2030 devrait être portée à 72 % par son solde naturel et 28 
% par son solde migratoire 
 
Perspectives démographiques à l’horizon 2030 

 
Extrait de l’Analyse des résultats de l’application du schéma de cohérence territoriale présenté au Comité syndical du Pôle métropolitain 
le 22 mars 2013 

 
Rappelons que le schéma de secteur envisageait une ambition démographique plus conséquente 
de 135 000 habitants à l’horizon 2020.   
 
 
Une production de logements diversifiée 
Dans le cadre de l’ambition portée par le Scot Métropolitain d’un développement durable de ses 
territoires, les enjeux de demain en termes de logements sont nombreux : 

• Conforter les pôles structurants en y développant une offre diversifiée de logement. 
• Maintenir un engagement fort sur la réhabilitation du parc ancien. 
• Poursuivre la construction de logements abordables pour permettre l’accueil et le maintien 

des jeunes et des familles. 
• Accompagner le vieillissement de la population par la construction de logements adaptés et 

de structures d’hébergement dédiées. 
• Assurer la cohérence entre la localisation des lieux d’habitat et le maillage de transports 

collectifs. 
 
En terme quantitatif, les objectifs moyens annuels sont proches de ceux du PLH avec 1000 
logements par an.  
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Extrait de l’Analyse des résultats de l’application du schéma de cohérence territoriale présenté au Comité syndical du Pôle métropolitain 
le 22 mars 2013 

 
Ces objectifs ne remettent pas en cause les objectifs définis dans le cadre du PLH dans sa 
seconde partie (1000 logements par an entre 2014 et 2016). 
 

• Le Plan Départemental de l’Habitat 

Le Plan Départemental de l’Habitat vise à l’élaboration d’une stratégie globale et partagée en 
matière d’habitat afin d’assurer notamment la cohérence des politiques de l’habitat menées sur 
l’ensemble du territoire.  
Ce document est en cours de révision au sein du département de Loire Atlantique.  
 
Les points clés du diagnostic4 ont mis en avant les éléments suivants à l’échelle départementale : 

- Un département attractif et dynamique 
n Une dynamique démographique forte, portée par un solde migratoire 

nettement excédentaire 
n Un territoire « jeune » et attractif pour les différentes tranches d’âge, mais un 

léger recul des 15-29 ans 
n Une progression des cadres et des professions intermédiaires 

- Dans les secteurs urbains et littoraux, des parcours résidentiels bloqués ; deux 
conséquences : une pression croissante sur le parc locatif social et une poursuite 
du desserrement résidentiel vers les communes périurbaines 

n Un revenu moyen des ménages globalement modeste au regard des 
niveaux de prix de l’immobilier 

n 1ère conséquence : une poursuite du mouvement de desserrement 
résidentiel des centres des agglomérations vers les couronnes périurbaines 

n 2nde conséquence : une pression croissante sur le parc locatif social, 
provenant notamment de ménages logés dans le privé 

- Des disparités socio-territoriales persistantes au sein du département 
- Au-delà des enjeux de production neuve, des besoins d’intervention sur le parc 

existant 
- Des publics spécifiques aux besoins diversifiés, en proximité 

 
Les orientations envisagées à l’échelle départementale ont été déclinées territorialement. Pour la 
CARENE, la réponse aux besoins de la dynamique démographique et la diversification de l’offre 
apparaissent comme prioritaire.    
 

 
 

                                                
4 Source : PDH - Réunion de concertation - CAP’Atlantique, CARENE et Pays de Pontchâteau – Saint Gildas des Bois 
13 décembre 2013 
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Mobiliser et 
adapter le parc 

ancien notamment 
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performance 
énergétique

Développer l' offre 
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Economiser le 
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apprentis, des 
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Accompagner les 
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collectivités pour 
l'ancrage des gens 

du voyage

Répondre aux besoins de la 
dynamique démographique en 

s'appuyant sur le tissu urbain et le 
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Diversifier l'offre d'habitat et d'utilisation du foncier 
pour pérenniser l'attractivité des territoires

Développer des solutions pour les besoins spécifiques des populations

CAP Atlantique

CARENE (2)

Pays de Pontchâteau Saint 
Gildas des Bois  

 
 
 
 

• Le Plan de Déplacement Urbain 

Plusieurs dizaines de milliers de déplacements sont réalisés au quotidien vers et au sein de Saint-
Nazaire : des actifs, des scolaires, des étudiants, mais aussi des familles qui viennent se distraire, 
consommer, se promener, se soigner... Sans oublier tous ceux qui viennent le week-end sur le 
littoral et bien sûr les touristes lors des vacances. Le Plan de Déplacements Urbains a donc 
vocation à organiser et maîtriser ces flux de circulation pour mieux lutter contre la pollution 
atmosphérique et le bruit qui touchent à la qualité de vie et à la santé de chacun. Il a été adopté en 
2006. 
La CARENE a favorisé, dans ce cadre, le développement des transports collectifs et des modes 
de déplacements doux comme le vélo et la marche à pied. 170 km d'itinéraires cyclables ont 
notamment été réalisés par Saint-Nazaire agglomération et chaque projet de nouveau quartier 
intègre automatiquement la création de cheminements piétons. 
 
Une évaluation a été réalisée, mettant en lumière les projets réalisés en fonction de leur degré 
d’avancement, selon le graphe ci-dessous : 

 
Source : évaluation PDU – CARENE-ADDRN – février 2014 
 
Les premiers travaux concernant la mise en accessibilité, la requalification de la gare de Saint-
Nazaire et son ouverture au nord, devraient intervenir en 2016 pour une livraison progressive à 
compter de 2017. Actuellement se déroule la phase de concertation auprès des voyageurs, des 
habitants et du grand public. 
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4. Les évolutions législatives et réglementaires nationales à 
prendre en compte 

• La loi du 18 Janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public 
en faveur du logement et au renforcement des obligations de 
production de logement social 

Les décrets d’application n°2013-670 et n°2013-671 de la loi du 18 Janvier 2013 relative à la 
mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de 
production de logement social maintiennent le taux de 20% de logements sociaux pour 
l’agglomération de Saint-Nazaire. 
 
Pour autant, l’agglomération de Saint-Nazaire est concernée par les autres modalités de cette loi :  

è Majoration du prélèvement en cas de carence de la commune : le préfet peut fixer, 
après avis de la commission départementale constituée à cet effet, une majoration qui 
pourra conduire à multiplier jusqu'à cinq fois le montant des prélèvements. 

è Le montant de prélèvement est versé aux EPCI à fiscalité propre délégataires des 
aides à la pierre, et non plus à l'EPCI à fiscalité propre doté d'un PLH et compétent pour 
effectuer des réserves foncières en vue de la réalisation de logements sociaux. A défaut, il 
est versé à un EPF (Etablissement Public Foncier). La prise de délégation des aides à la 
pierre début 2013 permet à la CARENE de conserver le montant de ce prélèvement.  

è Part de logements sociaux dans les opérations de construction de logement (art. 12 / 
CCH : L.302-9-1-2 et code de l'urbanisme : L.111-13 modifiés). Les communes en 
constat de carence se voient imposer dans toutes les opérations de construction 
d'immeubles collectifs de plus de douze logements ou de plus de 800 mètres carrés de 
surface de plancher, au moins 30 % des logements locatifs sociaux hors logements PLS. 

è Modalités de rattrapage dans le temps 
L’objectif de réalisation du nombre de logements sociaux pour la cinquième période 
triennale (qui correspond aux années 2014 - 2015 et à la première année du PLH3) ne 
peut être inférieur à 25 % du nombre de logements sociaux manquants pour atteindre en 
2025 le taux mentionné, selon le cas, au premier, au deuxième ou au septième alinéa de 
l’article L. 302-5.  
Cet objectif de réalisation est porté à 33 % pour la sixième période triennale, à 50 % pour la 
septième période triennale, ce qui correspondra à l’échéancier de ce nouveau PLH, et à 
100 % pour la huitième période triennale. 
Les objectifs de rattrapage fixés pour le futur PLH sont précisés sur le schéma ci-après.  
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• La loi de finance de janvier 2013 complété du décret du 5 mai 2013 
qui met en place la taxe annuelle et la taxe d’habitation sur les 
logements vacants dans les secteurs tendus 

La taxe annuelle sur les logements vacants (TLV) s’applique aux logements inoccupés depuis au 
moins 1 an et situés dans certaines communes où existe un déséquilibre marqué entre l’offre et la 
demande de logements. Sur l’agglomération de Saint-Nazaire les communes suivantes sont 
identifiées comme relevant de ce dispositif : Donges, Montoir-de-Bretagne, Pornichet, 
Saint-André-des-Eaux, Saint-Nazaire et Trignac.  
 

 
 
Par ailleurs, pour les logements vacants depuis au moins 2 ans, dans les zones non visées par la 
TLV (notamment d’autres communes de la CARENE), les collectivités locales peuvent décider 
de les assujettir à la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV). 
 
La TLV ne s’applique pas lorsque la vacance du logement est indépendante de la volonté du 
contribuable et elle ne peut s'appliquer qu'aux logements habitables. 
  
La taxe est assise sur la valeur locative cadastrale du logement et de ses dépendances. 
Le montant de la taxe est obtenu en multipliant la valeur locative par le taux de la taxe fixé à : 

• 12,5 % la première année,  
• 25 % à compter de la deuxième année. 

La TLV est recouvrée dans les mêmes conditions que la taxe foncière sur les propriétés bâties. 
 

• La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) 

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové a été adoptée par l’Assemblée nationale et 
le Sénat respectivement les 19 et 20 février 2014. La loi a été promulguée le 24 mars après 
l’examen par le Conseil constitutionnel, qui dans sa décision du 20 mars a globalement validé les 
dispositions qui lui étaient soumises. Elle a été publiée au Journal officiel le 26 mars 2014.  
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Elle s’organise en 4 volets, chacun des volets envisageant un certain nombre de mesures. Seules 
les mesures impactant directement la mise en œuvre de la politique de l’habitat intercommunale  
sont mises en avant. 

Concernant les documents d’urbanisme :  

- Les dispositions des PLU imposant une taille minimale de terrain et un COS ne sont plus 
opposables dès adoption de la loi ALUR, 

- Possibilité pour les PLU d’instaurer des règles qui peuvent, en outre, imposer une part 
minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables, 

- En l’absence de transformation en PLU au 31 décembre 2015, le POS devient caduc et le 
territoire qu’il couvre se voit appliquer le RNU.  

- Une modification de PLU pour l’urbanisation d’une zone 2AU nécessite une délibération 
motivée démontrant que cette ouverture est rendue nécessaire par un tissu urbain n’offrant 
pas d’autres possibilités de construction 

- Les zones 2AU qui n’auront fait l’objet d’aucun projet d’aménagement ou d’acquisitions 
foncières au bout de 9 ans seront considérées comme naturelles ou agricoles. Ce qui 
nécessite derrière une révision du PLU.  

- Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) : Transfert automatique de la 
compétence PLU aux intercommunalités (CC et CA) selon les modalités suivantes :  

» Dans un délai de 3 ans suivant la promulgation de la loi (avant ce délai les 
modalités de transfert de compétences actuelles demeurent) 

» Une minorité de blocage est instituée (1 quart des communes représentant 
au moins 20% de la population) 

» Une clause de revoyure de cette disposition à chaque renouvellement de 
conseil 

Pour faciliter l’élaboration des PLUI, la loi rend facultative l’intégration dans le PLUI des 
PLH et des plans de déplacement urbain 

 
Concernant l’exercice du droit de préemption urbain : 

- Renforcement de l’exercice du droit de préemption par le préfet dans les communes qui ont 
un retard par rapport aux obligations de construction de logements sociaux.  

- Possibilité pour les intercommunalités de se doter d’une zone d’aménagement différé locale 
où s’applique leur droit de préemption. Ce droit s’appliquerait dans un secteur de projet 
d’intérêt majeur.  

 
Concernant la lutte contre l’habitat indigne : 

- Possibilité pour une commune ou un EPCI compétent en habitat de mettre en place un 
régime de déclaration de mise en location (sur des secteurs définis) 

- Les prérogatives du maire en matière de polices spéciales (polices relatives à la sécurité 
des équipements communs des immeubles collectifs, à la sécurité des immeubles recevant 
du public et aux immeubles menaçant ruine) sont automatiquement transférées au 
président de l’EPCI à fiscalité propre compétent en matière d’habitat. 

- En cas d'opposition d'un maire, ce transfert peut intervenir pour les seules communes 
volontaires. Les maires disposent en effet de la faculté de s’opposer au transfert dans un 
délai de six mois suivant la date à laquelle les compétences sont transférées à l’EPCI. 

- Dans ce cas, le président de l’EPCI peut éventuellement renoncer au transfert sur 
l’ensemble du territoire de l’intercommunalité. Il notifie sa renonciation à chacun des maires 
des communes, membres dans un délai de six mois à compter de la réception de la 
première notification d'opposition. Le transfert des pouvoirs de police prend fin à compter 
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de cette notification (CGCT : L.5211-9-2 III). Les transferts interviennent à l’expiration des 
délais d’opposition et de renonciation qui suivent la prochaine élection du président de 
l’EPCI suivant promulgation de la loi. 

- Pour l'exercice des polices transférées, les maires des communes, membres de l’EPCI 
mettent les services ou parties de services des communes à la disposition du président de 
l'EPCI. Une convention entre les maires ayant transféré leurs attributions et le président de 
l'EPCI fixe les conditions dans lesquelles ces services sont mis à disposition. 

- Le préfet peut déléguer au président de l'EPCI à fiscalité propre, ses prérogatives en 
matière de police de santé publique dans le domaine de l’habitat, après avis du directeur 
général de l'Agence régionale de santé (ARS). La délégation porte sur les pouvoirs de 
police suivants : locaux impropres à l’habitation, locaux sur occupés du fait du logeur, 
dangereux en raison de l’utilisation, insalubres et danger imminent sur locaux insalubres. 
Cette délégation n’intervient qu’à deux conditions cumulatives : 

o les maires des communes membres de l'EPCI ont transféré leurs prérogatives en 
matière de polices spéciales, 

o l’EPCI à fiscalité propre a signé avec l'État une convention de délégation. Ceci 
suppose que l’EPCI dispose d’un Programme local de l'habitat (PLH). 

- La délégation porte sur le territoire des communes pour lesquelles les maires ont transféré 
leurs prérogatives au président de l’EPCI. Le préfet ne peut déléguer les polices visant la 
lutte contre le saturnisme, le traitement de l'amiante et l'urgence sanitaire, en raison de 
leurs implications en matière de santé publique. 

L’EPCI a renoncé en l’état actuel au transfert de ces polices spéciales. 
 
Concernant la politique d’hébergement vers le logement et le DALO : 

- Incitation ou contrainte pour les communes carencées pour créer des logements en 
intermédiation locative dans les communes SRU  

- Possibilité de délégation optionnelle aux intercommunalité en matière de gestion et de 
financement des dispositifs de veille sociale, d’hébergement et d’accès au logement des 
personnes sans domicile, ou éprouvant des difficultés à se loger et de relogement des 
DALO 
 

Concernant l’amélioration de la transparence dans le logement social : 

- Possibilité pour tout EPCI de créer une conférence intercommunale du logement (élus, 
Etat, Bailleurs sociaux, autres réservataires, associations) qui adopte des orientations en 
matière d’attribution, en tenant compte du DALO, en visant la mixité des villes et des 
quartiers sur l’ensemble du territoire intercommunal.  

- Mise en place d’un plan partenarial d’information et de gestion de la demande et 
d’attribution dans les EPCI doté d’un PLH.  

 
 

• La loi LAMY qui redéfinit les quartiers prioritaires 

La loi no 2014-173 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine a été promulguée le du 
21 février 2014 
Elle propose de revoir en profondeur les instruments de la politique de la ville en inscrivant pour la 
première fois le principe fondamental de co-construction de la politique de la ville avec les 
habitants, en redéfinissant les quartiers prioritaires à partir d’un critère unique (la concentration 
urbaine de pauvreté), en instaurant un contrat urbain global à l’échelle intercommunale, et en 
engageant une nouvelle étape de rénovation urbaine (NPNRU). 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ● CARENE  ● Diagnostic du PLH ● Octobre 2014  20 

Dans la nouvelle géographie prioritaire publiée en juin 2014 Montoir-de-Bretagne et Trignac 
sortent et Saint Nazaire est maintenue. 
La circulaire sur les modalités de mise en œuvre des contrats de ville nouvelle génération est 
parue en octobre, avec pour objectif leur signature en juin 2015. 

5. Les sources mobilisées, les territoires de références et les 
échelles d’analyse  

L’analyse réalisée confronte la CARENE à des territoires de références (département, région, 
France métropolitaine) afin de positionner le territoire dans un contexte plus large, les marchés de 
l’habitat s’exprimant à des échelles plus étendues que la seule agglomération.  
Les analyses plus précises ont été réalisées à l’échelle des communes, en distinguant Saint 
Nazaire du reste des autres communes. Elles  permettent d’observer les dynamiques internes à la 
CARENE et les spécificités des communes.  
L’échelle la plus précise, infra-communale, s’appuie sur les ilots IRIS définis par l’INSEE. 
 
Les principales sources mobilisées pour l’analyse statistiques, sauf mention contraire, sont :  

-­‐ Les recensements de la population de l’INSEE de 2010 et de 2011 
Le travail ayant été réalisé en deux temps, seuls certains résultats du recensement de 2011 ont 
été pris en compte.  
 
« Le recensement de la population permet de connaître la population de la France, dans sa diversité et son 
évolution. Il fournit des statistiques sur le nombre d'habitants et sur leurs caractéristiques : répartition par 
sexe et âge, professions exercées, conditions de logement, modes de transport, déplacements domicile 
travail ou domicile-études, etc. . […] 
Les communes de moins de 10 000 habitants réalisent une enquête de recensement portant sur toute la 
population, à raison d'une commune sur cinq chaque année. 
Les communes de 10 000 habitants ou plus réalisent tous les ans une enquête par sondage auprès d'un 
échantillon de logements représentant 8 % de leur population. Ainsi, chaque année, l'enquête annuelle 
constitue un échantillon de 14 % des personnes vivant en France. 
Les informations ainsi collectées sont ramenées à une même date pour toutes les communes afin d'assurer 
l'égalité de traitements entre elles et d'obtenir une bonne fiabilité des données ». 
 
Le tableau ci-dessous fait état des dates des derniers recensements et des futurs pour les 
communes de la CARENE. 

libellé	
  géographique
Date	
  dernier	
  
recensement

Date	
  du	
  prochain	
  
recensement

Besné 2010 2015

La	
  Chapelle-­‐des-­‐Marais 2009 2014

Donges 2011 2016

Montoir-­‐de-­‐Bretagne 2011 2016

Pornichet / 8% tous les ans / 8% tous les ans

Saint-­‐André-­‐des-­‐Eaux 2011 2016

Saint-­‐Joachim 2013 2018

Saint-­‐Malo-­‐de-­‐Guersac 2010 2015

Saint-­‐Nazaire / 8% tous les ans 2014

Trignac 2009 / 8% tous les ans  
Source : INSEE 
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-­‐ Le fichier Filocom (Fichier du logement communal), qui présente l’intérêt d’une mise à 
jour en 2011 

« Il est constitué par le rapprochement du fichier de la taxe d’habitation (TH), du fichier foncier (pour ce qui 
concerne les propriétés bâties soumises à la TH), du fichier des propriétaires (idem) et du fichier de l’impôt 
sur les revenus des personnes physiques (IRPP ou IR). » 
 
-­‐ La base de données Répertoire du Parc Locatif Social au 1er janvier 2012 complétée du 

fichier dit « SRU » pour les analyses sur le logement social 
 
Ces bases de données sont complétées par les sources de données locales et plus récentes 
réalisées par l’ADDRN à partir des éléments des services de la CARENE et des communes, 
particulièrement sur la programmation de logements, le marché et les effectifs scolaires.  
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I.  LES DYNAMIQUES DÉMOGRAPHIQUES ET 
SOCIO-ÉCONOMIQUES 

1. Une zone d’emploi large dont l’emploi global a beaucoup 
progressé à l’image du département de Loire Atlantique 

La zone d’emploi de Saint Nazaire couvre au-delà du territoire de la CARENE, ceux de CAP 
Atlantique, des communautés de communes de Sud Estuaire, de Pornic, Loire et Sillon, Pays de 
Pontchâteau Saint-Gildas-des-bois et de la commune de Fégréac du Pays de Redon. 
 

 
 
En 2011, selon l’INSEE, près de 106 000 emplois y étaient recensés dont plus de la moitié sur la 
CARENE. 
 

 

 
L’emploi global a depuis 1998 
fortement progressé à l’échelle du 
département et dans une moindre 
mesure à celle de la zone 
d’emploi. Les années 2008-09 ont 
marqué un léger recul mais les 
années 2010-11 témoignent d’une 
reprise plus marquée qu’à 
l’échelle régionale et a fortiori 
nationale.5 

                                                
5 Depuis septembre 2009 (pour les données d'emploi au 31 décembre 2007), les estimations annuelles d'emploi sont 
établies avec le dispositif ESTEL (Estimations d'emploi localisées) par statut et secteur d'activité à partir des 
Déclarations Annuelles de Données Sociales (DADS) dites « grand format » car elles incluent les effectifs de la fonction 
publique d'État et les salariés des particuliers employeurs, des fichiers de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) pour les 
salariés et les non-salariés agricoles, des fichiers de l'Agence Centrale des Organismes de Sécurité Sociale (ACOSS) 
pour les non salariés non agricoles. 
Ces estimations diffèrent des données fournies par le recensement qui est déclaratif (emploi au lieu de travail) et dont 
les nouvelles modalités de recensement  risquent de fragiliser la fiabilité des résultats  
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Si l’emploi industriel en 2011 a retrouvé son niveau de fin des années 90, les secteurs tertiaires 
marchands et non marchands ont progressé de manière plus significative et continue (entre 1998 
et 2011, +580/an pour le premier, +319 pour le second) soutenant l’activité, comme le secteur de 
la construction (+153/an).  
 
 

 
 
 

 
 

• Un maintien de l’indicateur de concentration de l’emploi à l’échelle 
de la CARENE 

A l’échelle de la CARENE, on constate un maintien de l’indicateur de concentration de l’emploi 
selon les données de l’INSEE (rapport entre le nombre d’emploi et le nombre d’actif occupés). 
Pour autant, on constate une diminution de ce rapport sur la ville de Saint-Nazaire et une 
augmentation sur le reste de la CARENE. En effet, sur la ville de Saint-Nazaire la progression du 
nombre d’emploi a été moins rapide que celle du nombre d’actifs occupés. Elle a surtout été très 
rapide sur le reste de la CARENE avec une augmentation de 3,9% par an.  
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Emplois 	
  au	
  LT	
  
en	
  2010	
  
(princ)

Acti fs 	
  
occupés 	
  en	
  
2010	
  (princ)

Indicateur	
  de	
  
concentration	
  
de	
  l 'emploi 	
  

1999

Indicateur	
  de	
  
concentration	
  
de	
  l 'emploi 	
  	
  

2010

Tx	
  evolution	
  
emploi 	
  en	
  %	
  
par	
  an	
  99-­‐10

Tx	
  evolution	
  
acti fs 	
  

occupés 	
  en	
  %	
  
par	
  an	
  99-­‐10

CA	
  de	
  la 	
  Région	
  Nazairienne	
  et	
  de	
  l 'Estuaire 57	
  139 45	
  561 1,23	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   1,25	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   1,5% 1,3%

Saint-­‐Nazaire 36	
  808 25	
  187 1,54	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   1,46	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   0,4% 0,8%
CARENE hors SN 20	
  331 20	
  374 0,80	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   1,00	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   3,9% 1,9%

Loire	
  atlantique 557	
  689 551	
  650 1,00	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   1,01	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   2,0% 1,9%

CC	
  Loire	
  et	
  Si l lon 6	
  666 10	
  555 0,67	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   0,63	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   2,6% 3,2%

CA	
  de	
  la 	
  Presqu'Ile	
  de	
  Guérande	
  Atlantique 24	
  577 27	
  540 0,87	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   0,89	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   1,8% 1,6%

CU	
  Nantes 	
  Métropole 319	
  731 254	
  680 1,16	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   1,26	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   2,1% 1,4%  
Source : INSEE RP 2010 

• Les données sur les salariés privés confirment la baisse du nombre 
d’emplois sur la ville centre 

 
Sur la période la plus récente, l’emploi salarié privé se maintient, comme le montre la courbe ci-
dessous. Pour autant, on assiste à une baisse du nombre d’emplois salariés privés sur la ville 
centre tandis que le nombre d’emplois en périphérie augmente.  
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Il semble cependant qu’une partie de ces variations territoriales soit liée à de la redistribution 
interne de l’emploi au sein de la CARENE. En effet, la plus forte progression hors Saint-Nazaire 
concerne la construction aéronautique et spatiale (Montoir de Bretagne +2400 emplois), tandis que 
la ville de Saint-Nazaire perd 1480 emplois sur la même période. Il s’agit probablement d’un 
changement de domiciliation d’entreprise. A l’échelle de l’ensemble de la CARENE, cette activité a 
progressé d’un peu moins de 1000 emplois (964) sur la même période.  
 
La principale progression concerne les activités liées à la santé humaine et à l’action sociale. Cette 
progression est liée à l’augmentation des services aux personnes âgées et des différentes 
structures d’hébergement. La baisse des activités de services administratifs et de soutien n’est pas 
spécifique à la CARENE, elle est liée à la variation très conjoncturelle des activités d’Intérim.  
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Evolution des effectifs salariés privés sur l’ensemble de la CARENE entre 2008 et 2012 
 
Code	
  NAF	
  21	
  classes 2008 2012 Evolution	
  2012-­‐2008
Activités	
  de	
  services	
  administratifs	
  et	
  de	
  soutien 6248 5228 -­‐1020
Activités	
  financières	
  et	
  d'assurance 689 674 -­‐15
Activités	
  immobilières 438 438 0
Activités	
  spécialisées,	
  scientifiques	
  et	
  techniques 2470 2166 -­‐304
Administration	
  publique 448 400 -­‐48
Agriculture,	
  sylviculture	
  et	
  pêche 3 1 -­‐2
Arts,	
  spectacles	
  et	
  activités	
  récréatives 463 437 -­‐26
Autres	
  activités	
  de	
  services 1159 1214 55
Commerce	
  ;	
  réparation	
  d'automobiles	
  et	
  de	
  motocycles 6076 5581 -­‐495
Construction 3281 2973 -­‐308
Enseignement 557 574 17
Hébergement	
  et	
  restauration 1550 1533 -­‐17
Industrie	
  manufacturière 12091 12222 131
Industries	
  extractives 29 25 -­‐4
Information	
  et	
  communication 632 495 -­‐137
Production	
  et	
  distribution	
  d'eau	
  ;	
  assainissement,	
  gestion	
  des	
  déchets	
  et	
  dépollution 236 233 -­‐3
Production	
  et	
  distribution	
  d'électricité,	
  de	
  gaz,	
  de	
  vapeur	
  et	
  d'air	
  conditionné 308 324 16
Santé	
  humaine	
  et	
  action	
  sociale 2974 3713 739
Transports	
  et	
  entreposage 2933 2986 53
Total	
  général 42585 41217 -­‐1368  
Source : ACOSS et URSAF - 2013 

• Les mobilités professionnelles des actifs de la CARENE 

Près des deux tiers des actifs de la CARENE (35 500 personnes) y habitent. Ils sont 
majoritairement employés et ouvriers.  
 
Le tiers des actifs restant (21 460 personnes) est principalement constitué d’ouvriers mais aussi de 
professions intermédiaires et de cadres. Ces actifs habitent en majorité dans le département, à 
proximité de la CARENE : 5 900 sont issus de la CC Cap Atlantique, 4 100 de la CC du Pays de 
Pontchâteau Saint-Gildas-des-bois, 2 600 de la CC du Sud Estuaire, 1 970 de la CU Nantes 
Métropole et 1 940 de la CC Loire et Sillon.  
 
Lieu de travail de l’ensemble des actifs résidant ou travaillant à la CARENE par catégorie socio-
professionnelle 

 
 
Concernant les actifs résidant à la CARENE mais travaillant en dehors du territoire (8 900 
personnes), ils se dirigent essentiellement vers la CC Cap Atlantique (4 110 personnes) et la CU 
Nantes Métropole (2 100 personnes).  
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Comparaison entre emplois au lieu de travail et actifs occupés par catégorie socio-professionnelle 
en 2011 

 
 
La CARENE compte 1,25 emploi par actif occupé en 2011. Les actifs occupés sont moins 
nombreux que les emplois proposés dans le périmètre de la CARENE, dans un volume plus 
important pour les ouvriers et les professions intermédiaires (graphique ci-dessus).  
 
Taux d’évolution annuel des actifs occupés par catégorie socio-professionnelle entre 2006 et 2011 

 
 
Entre 2006 et 2011, les cadres (actifs occupés) ont connu l’évolution la plus importante à la 
CARENE, dans une moindre mesure que pour les référents. Les professions intermédiaires ont 
connu une évolution supérieure à 2% par an dans la CARENE hors Saint-Nazaire. La CARENE se 
distingue par une stabilisation des ouvriers durant cette période (0,3% par an), contrairement aux 
référents. 
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Le lieu de vie des travailleurs (familles) de la CARENE 

 
 
Les familles dont au moins l’un des adultes est actif sur le territoire de la CARENE proviennent des 
mêmes lieux de vie que ce que l’on observe pour l’ensemble des actifs.  
 
Pour les 25-39 ans (21 795 actifs) : 

– 58% d’actifs vivent et travaillent sur le territoire de la CARENE (dont plus de la moitié au 
sein de la même commune), notons que 45% de ces actifs résident en dehors de Saint 
Nazaire, 

– 38% des actifs vivent dans une autre commune du département (en dehors de la 
CARENE), 

– 4% des actifs vivent en dehors du département.  
 
Pour les 40-65 ans (29 274 actifs) : 

– 65% d’actifs vivent et travaillent sur le territoire de la CARENE (et près des 2/3 au sein de 
la même commune), le pourcentage d’actifs résidant en dehors de la ville centre en 
représentant 41%, 

– 33%des actifs vivent dans une autre commune du département (en dehors de la CARENE), 
– 2% des actifs vivent en dehors du département.  

 
Parmi les actifs de la CARENE, ce sont les cadres et professions intellectuelles supérieures et les 
professions intermédiaires qui sont plus représentés habitant en dehors de la CARENE. Ceci est 
vrai pour les 25-39 ans, mais également pour les 40-64 ans, et ce de manière un peu plus 
marquée. Par contre, il s’avère que la part des ouvriers résidant en dehors de la CARENE devient 
plus importante pour les familles constituées et plus âgées. 
 
Ce sont les employés et les artisans, commerçants et chefs d’entreprise qui sont par contre plus 
représentés parmi les familles vivant et travaillant sur le territoire de la CARENE et cela quel que 
soit l’âge des actifs des familles. 
 
 
 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ● CARENE  ● Diagnostic du PLH ● Octobre 2014  28 

Répartition des actifs travaillant sur la CARENE selon leur catégorie socio-professionnelle et leur 
lieu de résidence 

POUR LES 25-39 ANS 

 
 

POUR LES 40-64 ANS 

 
 
Pour les 25-39 ans, travaillant sur la CARENE, les lieux de résidence les plus prisés se situent en 
volume sur : 

• Cap Atlantique (notamment Guérande, La Baule),  
• CC du Pays de Pontchâteau Saint-Gildas-des-Bois (notamment Pontchâteau et dans une 

moindre mesure Crossac et Missillac) 
• CC du Sud Estuaire (notamment Saint-Brévin), 

sans omettre Nantes et Savenay. 
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• Un ralentissement du nombre de demandeurs d’emplois en fin de 
mois après une forte hausse entre 2007 et 2009  

Le taux de chômage de la zone d’emploi de Saint-Nazaire au sens du BIT est supérieur à celui du 
département et de la région.  

Comme ces deux référents, après une bonne résistance initiale de la zone d’emploi de Saint-
Nazaire, la crise de 2008 a fortement impacté le territoire : augmentation du taux de chômage et 
de la précarité, multiplication des licenciements économiques et procédures collectives, baisse de 
l’emploi salarié… 
 

 
 

Sur la période la plus récente, on constate 
un ralentissement du chômage sur la 
CARENE alors que l’ensemble du 
département et de la région ont connu une 
augmentation du nombre de demandeurs 
d’emploi. 

En juin 2011, la zone d’emploi de Saint-
Nazaire comptait 9215 demandeurs 
d’emploi en catégorie A, en baisse de 8,4 % 
sur un an (-2,7 % en région), de même que 
les demandeurs de catégories B et C qui 
diminuent mais de manière moins rapide (-
1.1%). 

 
Selon Vues d’Estuaire, « l’augmentation de la demande d’emploi depuis 2008 a touché de manière 
successive les publics. Ainsi, les moins de 25 ans ont été concernés en premier, et dans des 
proportions plus importantes que les autres catégories, avant que la hausse ne touche les 25-49 
ans puis les seniors. Alors que les difficultés s’atténuent pour les jeunes et les 25-49 ans, la 
situation des plus de 50 ans (23,5 % des demandeurs d’emploi) reste préoccupante, tout comme 
celle des demandeurs d’emploi de longue durée (32,6 % des demandeurs d’emploi). »  
 

 

 
 
 
 
Ce qui reste d’actualité à la fin de 
l’année 2011, avec les 
conséquences en termes de 
précarité qui perdurent pour un 
certain nombre de ménages. 

  

 

 
Depuis 2011, le taux de chômage 
continue de progresser à l’échelle 
de la zone d’emploi, comme à 
l’échelle de la France 
métropolitaine, avec des variations 
un peu plus marquées et une légère 
inflexion sur la période la plus 
récente. 
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2. Une dynamique démographique qui se serait ralentie à la fin 
des années 2000 sur Saint-Nazaire selon l’INSEE 

Les dernières données du recensement de la population de l’INSEE permettent d’effectuer les 
comparaisons entre le recensement de 1999 et celui de 2010. Il apparaît une relative stabilité des 
dynamiques constatées sur la ville de Saint-Nazaire avec néanmoins un ralentissement des 
dynamiques naturelles (solde naturel passant de 0,32%/ an à 0,29%/an).  

Le retournement des dynamiques migratoires sur le reste de la CARENE ainsi que celui des 
dynamiques naturelles conduisent à un accroissement plus rapide de la population de la CARENE 
que dans les années 90. 
 

 
Source : INSEE RP 2010 

 
Toutes les communes ont bénéficié de ces apports migratoires à l’exception de Saint-Malo-de-
Guersac et de Trignac. 

A l’inverse, les autres communes de la CARENE ont connu une poursuite de leurs dynamiques 
démographiques alimentées par le solde naturel et le solde migratoire.  

Il convient de noter que les communes de Pornichet et de Trignac auraient connu une baisse de 
population à la fin des années 2000.  

 
Source : INSEE RP 2010 
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Les modalités de recensement ne sont pas les mêmes pour les communes de plus de 10 000 
habitants (Saint-Nazaire et Pornichet) et les communes de moins de 10 000 habitants, recensées 
en totalité tous les 5 ans. Les données de Trignac et de La Chapelle des Marais devraient évoluer 
dès 2014.  

Communes Date du prochain recensement 

Besné 2015 

La Chapelle-des-Marais 2014 

Donges 2016 

Montoir-de-Bretagne 2016 

Pornichet / 8% tous les ans 

Saint-André-des-Eaux 2016 

Saint-Joachim 2018 

Saint-Malo-de-Guersac 2015 

Trignac 2014 

Saint-Nazaire / 8% tous les ans 

 
Notons que les données fiscales précisent ce ralentissement de la croissance de la population sur 
la ville centre entre 2007 et 2011, avec un creusement du déficit migratoire. 

 
 
Et ces mouvements démographiques sont confirmés par les évolutions des naissances et des 
effectifs scolaires. 
 
 

• Une dynamique naturelle qui s’érode quelque peu sur Saint-Nazaire 

L’étude de l’évolution du nombre de naissances et de décès sur le territoire permet de confirmer 
l’érosion des dynamiques naturelles. Cette érosion est liée sur l’ensemble de la CARENE à 
l’augmentation plus rapide du nombre de décès (+93) que celui du nombre de naissances (+27) 
entre 1999 et 2012.  
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Source : INSEE  

 
Sur la commune de Saint-Nazaire, il y a eu une stabilité du nombre de décès mais une baisse du 
nombre de naissances depuis 1999 (-115 entre 1999 et 2012). A l’inverse, hors Saint-Nazaire, on 
assiste à une augmentation plus rapide des naissances (+142) que des décès (+92) laissant 
présager des installations de jeunes ménages plus nombreuses en périphérie de la ville centre. 
 

• Une progression des effectifs scolaires hors Saint-Nazaire qui 
concerne moins les maternelles que les élémentaires 

Le constat, effectué lors de l’élaboration du diagnostic de l’actuel PLH, de l’érosion des effectifs 
maternels vis-à-vis des effectifs en élémentaires est toujours d’actualité en 2012, à l’échelle de la 
CARENE. A noter, la baisse des effectifs scolarisés sur Saint-Nazaire concerne autant les 
maternelles que les élémentaires.  

Hors Saint-Nazaire, la progression des effectifs scolaires est portée par les communes de Besné, 
Donges et La Chapelle des Marais.   
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• Les données de la taxe d’habitation ... 

Les données de la taxe d’habitation permettent d’avoir l’actualisation la plus récente. 
Sur une période longue 1999-2013, le nombre de ménages a progressé à un rythme d’1,2% par an 
à l’échelle de l’agglomération. Cette progression a été plus rapide sur les communes autres que 
Saint Nazaire. 
 

 
Source : DGI -Taxe d’habitation  

 
Ce sont, comme sur beaucoup de territoire, le nombre des ménages avec 0 personnes à charges, 
c’est-à-dire les personnes isolées, mais également les couples sans enfants qui a le plus 
progressé, en lien notamment avec le vieillissement de la population. Cet accroissement a été 
particulièrement fort jusqu’en 2006, la période la plus récente ayant connu un ralentissement.  

 

 
 
Notons que la progression a concerné également des ménages avec une ou deux personnes à 
charge, ce qui traduit soit l’arrivée de familles, soit des dynamiques naturelles jouant sur le 
territoire. 
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On retrouve la distinction entre ville centre et périphérie sur cet aspect comme le montrent les 
deux graphes ci-dessus. Et si le nombre de ménages a progressé ces dernières années sur Saint 
Nazaire, c’est au profit des ménages avec 0 personne à charge, le nombre de ménages avec 
enfants (1 ou 2 personnes à charge) progressant sur les autres communes de l’agglomération. 
 

• Le rôle de la construction neuve dans ces évolutions 
démographiques 

La production de logements a permis cette progression de la population. 
En effet, elle a permis de répondre aux besoins endogènes du territoire, à savoir les besoins du 
desserrement, c’est-à-dire de la baisse de la taille moyenne des ménages (décohabitation, 
vieillissement, évolution des structures familiales,…… qui sont les plus importants mais également 
aux besoins de renouvellement du parc de logements (disparitions, démolitions, divisions, 
regroupements,…) et également à la variation du nombre de logements vacants et des résidences 
secondaires. 
 
L’ensemble de ces besoins correspond au « point mort », traduisant le nombre de logements à 
construire pour maintenir la population stable. 
 
Le tableau ci-dessous met en lumière l’évolution de ce point mort dans les années 90, puis dans 
les années 2000. 
Si dans les années 90, des logements vacants ont été remis sur le marché (variation de nombre 
de logements vacants négative), des divisions de logements ou des réaffectations de locaux, 
bureaux en logements ont vu le jour (renouvellement négatif), cette mobilisation du parc existant 
n’a pas eu lieu dans les années 2000. Ceci a conduit à une progression du point mort (de 547 à 
719 logements par an) alors que les besoins liés au desserrement ont baissé de 458 à 319, 
diminution liée à un rythme plus lent de la baisse de la taille moyenne des ménages. 
La progression de la construction neuve dans les années 2000 a permis de répondre aux besoins 
du point mort en hausse mais également d’accueillir une nouvelle population en lien avec la 
progression du solde naturel, l’effet démographique ayant évolué de 92 logements par an dans les 
années 90 à 269 par an dans les années 2000. 
 

Evolution démographique
1990-1999
Evolution 

/an

1999-2011
Evolution /an

Population totale 0,19% 0,52%
dont solde naturel 0,29% 0,54%

dont solde migratoire -0,10% -0,02%
Taille moyenne des ménages -1,05% -0,66%

Evolution du parc

Résidences principales 1,26% 1,53%
Logements vacants (Nb/tx) 2 979 6,0% -0,47% 2 855 5,1% 1,35% 4 297 6,5%
RS et occasionnels (Nb/tx) 5 473 11,0% 2,40% 6 776 12,1% 2,41% 8 136 12,3%
Besoin en logement

Point mort 547 719
dont desserrement 458 319

dont renouvellement du parc -42 167
dont variation des RS 145 113
dont variation des LV -14 120

Effet démographique 92 269
Construction neuve 639 988

41 477 46 425 53 481

2,57 2,34 2,16

108 399 110 275 117 400

1990 1999 2011

 
Source : RP INSEE 2011 – SITADEL - traitement GTC 
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Le PLH de la CARENE 2011-2016 a envisagé le scénario de développement suivant : une 
moyenne annuelle de 1100 logements par an, avec un rythme de production plus rapide les 3 
premières années avec 1200 logements par an du essentiellement à la production sur la ville 
centre. Les villes de la périphérie dans leur ensemble ont pour objectif de l’ordre de 550 logements 
par an. 
 

 
 
Si la production globale a été en moyenne légèrement supérieure à 1200 logements par an sur les 
trois années 2011-2012-2013, répondant ainsi à l’objectif que s’était fixé les élus de 
l’agglomération, la répartition envisagée entre la ville centre et les autres communes n’a pas été 
réalisée. 
 
 

 
 
La ville de Saint Nazaire a produit en moyenne 744 logements par an en regard d’un objectif de 
666 logements annuel. 
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Ceci a permis  de compenser les résultats un peu faibles constatés sur certaines communes de la 
périphérie. 
 

Besné 80 77 96%
Chapelle des Marais 135 110 81%
Donges 210 279 133%
Montoir 165 176 107%
Pornichet 510 387 76%
Saint André 210 287 137%
Saint Joachim 60 67 112%
Saint Malo de Guersac 50 16 32%
Saint Nazaire 2 000 2 233 112%
Trignac 225 175 78%
CARENE 3 645 3 807 104%
Carene hors Saint Nazaire 1 645 1 574 96%
source TBB  CARENE mars 2014

Objectif PLH 
2011-2013

Logements 
livrés

% atteinte de 
l'objectif

 
 
 
Les perspectives de livraisons sur les prochaines années apparaissent ambitieuses en regard d’un 
marché dont la dynamique s’est effritée, certaines opérations ayant connu ou connaissant un 
ralentissement du rythme de commercialisation après une période de forte embellie ou certains 
opérateurs retirant leurs projets    
 
Aussi, il importe de veiller à conserver une alimentation régulière du marché en produits neufs, les 
à-coups pouvant démobiliser les opérateurs et une répartition équilibrée de cette production entre 
ville centre et périphérie. 
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• Des dynamiques démographiques fortes dans l’environnement de la CARENE  

Les taux d’évolution de la population ont connu un rythme soutenu en dehors de la CARENE dans 
son ensemble, et des communes du littoral. Et ces dynamiques ont principalement été portées par 
les familles. En effet, la progression des effectifs en maternelles et élémentaires est marquée dans 
l’arrière-pays, et ce mouvement ne fait que s’accentuer depuis la fin des années 90. 
 
 

 
 

 
 

 

CARENE 
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3. Un territoire toujours contrasté sur le plan social et 
démographique 

• 8 800 ménages sous le seuil de pauvreté en 2011 dont plus des 2/3 
sur Saint Nazaire 

en nb en % en nb en % en nb en %

Saint-Nazaire 70 3 441 57% 1 507 25% 998 17% 6 016 18,5%

CARENE 133 4 100 47% 2 217 25% 2 332 27% 8 782 16,1%

CARENE hors Saint Nazaire 63 659 24% 710 26% 1 334 48% 2 766 12,6%

Loire Atlantique 1 915 26 209 33% 23 651 30% 28 384 35% 80 159 14,7%
Source ML d'après DGFiP- Filocom 2011

loc HLM loc privé prop.occ
total 

ménages < 
seuil de 
pauvreté

% ménages 
< seuil de 
pauvreté / 
rés.princ. 
occupées

autre

 
 

 
En 2007, le nombre de ménages dont le revenu est sous le seuil de pauvreté selon les sources 
fiscales était de 8499, soit 16% des ménages à l’échelle de la CARENE dont plus des deux tiers 
(5836) sur Saint Nazaire (18% des ménages). Rappelons que la ville centre accueille plus de la 
moitié de la population de la CARENE (57%). 
 
 
 

 

En 2011, leur nombre a progressé en 
valeur absolue et leur part s’est 
légèrement accrue à l’échelle de la 
ville centre.  
 
Les contrastes sociaux restent 
importants au sein de la CARENE, 
comme en atteste la comparaison des 
revenus mensuels médians par unité 
de consommation (UC)  en prenant la 
CARENE comme base 100 entre 
2007 et 2011. Ces derniers varient de 
95 à 126 en 2011.  
 

 
*Pour comparer les niveaux de vie des ménages de taille ou de composition différente, on utilise une mesure du revenu 
corrigé par unité de consommation (UC) à l'aide d'une échelle d'équivalence:  
- 1 UC pour le premier adulte du ménage;  
- 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus;  
- 0,3 UC pour les enfants de moins de 14 ans. 
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• Des niveaux de revenus médians qui ont progressé  au même 
rythme que dans l’ensemble de la Loire Atlantique entre 2006 et 
2011 

Les niveaux de revenus des ménages de la ville centre et de l’agglomération restent en deçà de 
ceux des ménages départementaux. 
 
 

 
Source : INSEE DGFiP 

 
L’évolution entre 2006 et 2011 a été similaire et à la hausse entre Carène et Loire Atlantique pour 
la médiane alors que pour les bas revenus, en particulier le 2ème décile, si une relative stabilité peut 
être observée à l’échelle de l’agglomération, la baisse a été plus sensible sur Saint Nazaire. 
 

2ème décile Médiane
médiane 2002-

2006
 médiane 2006-

2011
2ème décile 
2002-2006

2ème décile 
2006-2011

Saint-Nazaire 861 € 1 516 € 0,7% 1,0% 2,7% -0,7%

CARENE 967 € 1 557 € 0,9% 1,2% 3,1% -0,1%

Loire-Atlantique 1 051 € 1 650 € 2,6% 1,2% 3,6% -0,2%

Source : Insee-DGFiP Revenus fiscaux localisés des ménages 

Taux d'évolution / an (en euros constants 2011)
Revenu fiscal 2011/mois par 

unité de consommation
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• Des niveaux de revenus faibles pour les 30-39 ans habitant Saint 
Nazaire, comparativement à ceux habitant dans le reste de la 
CARENE 

 
Les revenus des ménages de 30-39 ans du territoire par unité de consommation (UC)6 

 

 
En 2011, les revenus médians des ménages de 30 à 39 ans s’élevaient à 17 533 €, soit environ 
1 460 € mensuels. Ce revenu a évolué à la hausse depuis 2002 (+ 1,9% par an). A Saint-Nazaire, 
les revenus des ménages sont plus faibles, de l’ordre de 100€ de moins par mois, et leur évolution 
depuis 2002 a été moindre. Il faut noter que ce revenu médian de Saint-Nazaire est parmi les plus 
faibles de Loire-Atlantique, ce qui laisse supposer que ces jeunes ménages restent sur la ville 
faute de trouver une solution, à leurs besoins en logement, accessible ailleurs. 
 
Si l’on compare la situation de la CARENE dans son ensemble aux autres intercommunalités7, on 
constate également que les 30-39 ans ont également les plus faibles revenus médians, de même 
que les premiers quartiles. 
 
Une estimation a été réalisée pour apprécier la situation en dehors de la ville centre. Les revenus 
pour les ménages en dehors de Saint-Nazaire sont au contraire supérieurs au référent 
communautaire. Ces revenus sont néanmoins inférieurs à ceux observés à l’échelle 
départementale, qui ont cependant évolué moins rapidement depuis 2002 (+1,6% par an).  
 

•  Un renforcement de l’accueil des personnes âgées contribuant au 
vieillissement à l’échelle de la ville centre, moins marqué à la 
périphérie 

En 2010 l’indice de jeunesse de la CARENE est inférieur à 1 : la population de plus de 60 ans est 
donc supérieure en volume à la population de moins de 20 ans. L’indice de jeunesse à Saint-

                                                
6 Pour comparer les niveaux de vie des ménages de taille ou de composition différente, on utilise une mesure du revenu 
corrigé par unité de consommation à l'aide d'une échelle d'équivalence : - 1UC pour le premier adulte du ménage; - 0,5 
UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus; - 0,3UC pour les enfants de moins de 14 ans. La médiane des revenus 
correspond au revenu maximal de 50% des ménages. 
7 Voir Annexe 1. 
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Nazaire est encore inférieur à celui de la CA (poids plus important des plus de 60 ans). Pour la 
CARENE hors Saint-Nazaire, la population de moins de 20 ans est légèrement supérieure à celle 
de plus de 60 ans (profil plus familial) avec un indice de jeunesse supérieur à 1. Deux communes 
se distinguent avec un poids plus important des personnes âgées : Saint-Joachim et Pornichet 
(indice de jeunesse de 0,95 et 0,65).  
 
 

Indice de Jeunesse  
2010

CARENE

0,96

Saint-­‐Nazaire

0,87

CARENE	
  hors	
  Saint-­‐
Nazaire

1,11

Département

1,21
 

Source : INSEE RP 2010 

 
 
Le poids des personnes âgées de 60 ans et plus en 2010 est plus important à Saint-Nazaire (plus 
d’une personne sur quatre) que dans la CARENE en dehors de Saint-Nazaire.  
Cependant, on constate un vieillissement plus rapide des personnes de 60 ans et plus dans la 
CARENE en dehors de Saint-Nazaire (2,32% par an entre 1999 et 2010 contre 1,86% pour Saint-
Nazaire). La ville de Saint-André-les-Eaux a connu un rythme d’évolution très important sur la 
période (+ 7% par an).  
 

Part des 60 ans en 2010 et + 
et leur taux évo/an 1999-2010 25% 2,04% 27% 1,86% 23% 2,32% 21% 2,13%

DépartementCARENE Saint-­‐Nazaire CARENE	
  hors	
  
Saint-­‐Nazaire

 
Source : INSEE RP 2010 

 
 

• Une attractivité des communes hors Saint-Nazaire pour les familles 
de 30 à 40 ans 

L’analyse du solde migratoire annuel par tranche d’âge met en lumière le déficit des 20-30 ans, 
déficit qui néanmoins s’est réduit depuis 1999 à l’échelle de la CARENE.  
 
 
Solde migratoire annuel par tranche d’âge, CARENE 
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Toutefois, la situation apparaît contrastée entre la ville centre et sa périphérie. 
 

En effet, à l’échelle de Saint-Nazaire, le déficit apparaît particulièrement marqué pour les 25-39 
ans et les enfants de ces jeunes couples qui partent en plus grand nombre qu’ils n’arrivent, et ce 
déficit s’est creusé pour toutes ces tranches d’âge depuis 1999.  

Solde migratoire annuel par tranche d’âge, Saint-Nazaire 

 
 
 
Par contre en dehors de Saint-Nazaire, si les tranches d’âge des 15-29 ans restent encore 
déficitaires, bien que de manière atténuée depuis 1999, toutes les autres tranches d’âge 
bénéficient d’arrivées en plus grand nombre que de départs. 

Solde migratoire annuel par tranche d’âge, CARENE hors Saint-Nazaire 
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L’analyse de l’ensemble des soldes migratoires annuels par tranche d’âge des intercommunalités entourant la CARENE montre l’importance des mouvements des 30-39 ans, accompagnés des enfants,  
arrivant en plus grand nombre qu’ils ne partent, attirés par les territoires de la majorité des EPCI voisins, et délaissant les deux principales agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire. 
 

   

   

   

 

NB : compte-tenu des volumes de population étudiée sur Nantes Métropole, l’échelle n’est pas comparable à celle des autres territoires.   
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En conséquence, le profil des ménages est 
beaucoup plus jeune et familial dans l’arrière-
pays, en dehors de la ville centre et du 
littoral. 
Source : INSEE RP 2011 
 

 
 

• Des profils différenciés d’accueil des familles entre la ville-centre et 
sa périphérie… 

La population des 25-39 ans est majoritairement composée de ménages familiaux en périphérie 
alors que les familles constituées sont plus présentes sur la ville centre 
 

La population des 25-39 ans 

Population	
  des	
  25	
  à	
  39	
  ans	
  
selon	
  le	
  type	
  de	
  ménage
Domicile	
  parental 1	
  220 6% 648 6% 572 6% 12	
  200 5%
Isolé 3	
  299 16% 2	
  343 21% 956 10% 39	
  392 16%
En	
  couple 2	
  974 14% 1	
  718 15% 1	
  255 13% 43	
  214 17%
Couple	
  avec	
  enfants 11	
  170 54% 5	
  139 45% 6	
  031 64% 133	
  849 54%
Famille	
  monoparentale 1	
  227 6% 806 7% 421 4% 11	
  336 5%
Hors	
  famille	
  (colocation) 888 4% 666 6% 222 2% 9	
  148 4%
Total 20	
  778 100% 11	
  320 100% 9	
  458 100% 249	
  140 100%
source	
  INSEE	
  2010	
  fichiers	
  détail

CARENE Saint-­‐Nazaire CARENE	
  hors	
  
Saint-­‐Nazaire

Loire	
  Atlantique

 
 
La population des 40-64 ans 

Population	
  des	
  40	
  à	
  64	
  ans	
  
selon	
  le	
  type	
  de	
  ménage
Domicile	
  parental 532 1% 304 1% 228 1% 4	
  938 1%

Isolé 7	
  227 18% 4	
  986 22% 2	
  240 13% 62	
  705 15%

En	
  couple 14	
  005 35% 7	
  247 32% 6	
  758 39% 140	
  221 34%

Couple	
  avec	
  enfants 14	
  159 36% 7	
  378 33% 6	
  781 39% 171	
  298 41%

Famille	
  monoparentale 2	
  799 7% 1	
  914 8% 885 5% 24	
  541 6%

Hors	
  famille	
  (colocation) 1	
  028 3% 714 3% 315 2% 9	
  299 2%

total 39	
  750 100% 22	
  543 100% 17	
  207 100% 413	
  001 100%

source	
  INSEE	
  2010	
  fichiers	
  détail

CARENE Saint-­‐Nazaire CARENE	
  hors	
  
Saint-­‐Nazaire

Loire	
  Atlantique

 
 
A l’échelle de la CARENE, 60% de la population des 25-39 ans est dans un profil familial (en couple 
avec enfants ou en famille monoparentale), en nombre légèrement moindre sur Saint-Nazaire que 
sur le reste de l’agglomération. Et la population en couple avec enfants est plus représentée en 
dehors de la ville centre (64%). 
 

	
  	
  
Taille	
  moyenne	
  des	
  
ménages	
  en	
  2011	
  

Saint-­‐Nazaire	
   2,03	
  
CARENE	
   2,16	
  
CARENE	
  Hors	
  Saint-­‐Nazaire	
   2,35	
  
CAP	
  Atlantique	
   2,15	
  
CC	
  du	
  Pays	
  de	
  Pontchâteau	
  
St	
  Gildas	
  des	
  Bois	
   2,45	
  

CC	
  Loire	
  et	
  Sillon	
   2,62	
  
Loire	
  Atlantique	
   2,25	
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La ville de Saint-Nazaire concentre comme nombre de villes centres dotées d’un parc locatif 
important, notamment social, les ménages sans enfant légèrement plus nombreux (en volume et en 
pourcentage), de même que les familles monoparentales, les isolés et les personnes vivant soit 
encore au domicile parental ou en colocation. 
 
Pour les 40-64 ans, la part de la population en couple avec enfants ou familles monoparentales est 
moindre (43%), mais elle est en nombre plus important sur la ville centre qu’à la périphérie, les 
familles constituées se rapprochant des collèges et des lycées. 
 

• … liés à la structure du parc de logement 

Les statuts d’occupation des ménages de 25-39 ans en 2010  

Ménages	
  de	
  25-­‐39	
  ans

Propriétaire 4	
  876 42% 1	
  960 30% 2	
  916 59% 63	
  102 45%
Locataire	
  du	
  parc	
  privé 3	
  696 32% 2	
  458 37% 1	
  238 25% 50	
  676 36%
Locataire	
  du	
  parc	
  social 2	
  337 20% 1	
  778 27% 559 11% 19	
  917 14%
Locataire	
  autre	
  * 410 4% 268 4% 141 3% 3	
  388 2%
Logé	
  gratuitement 232 2% 140 2% 92 2% 2	
  235 2%
TOTAL 11	
  551 100% 6	
  604 100% 4	
  947 100% 139	
  317 100%
*d'un	
  logement	
  loué	
  meublé	
  ou	
  d'une	
  chambre	
  d'hôtel
source	
  INSEE	
  2010	
  fichiers	
  détail

CARENE Saint-­‐Nazaire CARENE	
  hors	
  
Saint-­‐Nazaire

Loire	
  Atlantique

 
 
Les statuts d’occupation des ménages de 40-64 ans en 2010  

Ménages	
  de	
  40	
  à	
  64	
  ans

Propriétaire 15	
  389 64% 7	
  635 53% 7	
  754 79% 176	
  553 72%
Locataire	
  du	
  parc	
  privé 3	
  440 14% 2	
  449 17% 991 10% 33	
  256 14%
Locataire	
  du	
  parc	
  social 4	
  601 19% 3	
  740 26% 861 9% 31	
  103 13%
Locataire	
  autre	
  * 377 2% 273 2% 104 1% 2	
  093 1%
Logé	
  gratuitement 349 1% 236 2% 113 1% 2	
  960 1%
TOTAL 24	
  156 100% 14	
  333 100% 9	
  823 100% 245	
  965 100%
*d'un	
  logement	
  loué	
  meublé	
  ou	
  d'une	
  chambre	
  d'hôtel
source	
  INSEE	
  2010	
  fichiers	
  détail

CARENE Saint-­‐Nazaire CARENE	
  hors	
  
Saint-­‐Nazaire

Loire	
  Atlantique

 
 
Parmi les ménages dont la personne de référence est âgée de 25 à 39 ans, 52% étaient locataires 
d’un logement privé ou social en 2010 à l’échelle de la CARENE. C’est légèrement plus qu’à 
l’échelle départementale.  
 
La structure du parc étant très différenciée entre Saint-Nazaire et les communes qui l’entourent, la 
répartition par statut d’occupation pour les ménages de 25 à 39 ans s’en ressent. La part de 
ménages locataires est plus importante à Saint-Nazaire (37% dans le parc privé et 27% dans le 
parc social), alors que c’est le statut d’occupation de propriétaire qui est surreprésenté dans les 
autres communes de la CARENE (59% des ménages).  
Au-delà de la structure de l’offre que représente le parc existant, l’accession à la propriété est aussi 
plus abordable pour les jeunes familles cherchant un logement individuel en périphérie que dans la 
ville centre.  
 
Les ménages plus âgés sont près des 2/3 propriétaires occupants mais ce qui change c’est qu’en 
volume, ils sont quasiment aussi nombreux à l’être sur Saint-Nazaire que sur le reste de la 
CARENE. La part des ménages logés dans le parc social est à peu près équivalente pour ces 
ménages plus âgés que pour les 25-39 ans, et le parc locatif privé apparaît comme un point d’entrée 
dans les parcours résidentiels pour ces derniers avant l’accès à la propriété. 
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En conséquence, le profil des ménages est 
beaucoup plus jeune et familial dans l’arrière-
pays, en dehors de la ville centre et du 
littoral. 
Source : INSEE RP 2011 
 

 
 

• Des profils différenciés d’accueil des familles entre la ville-centre et 
sa périphérie… 

La population des 25-39 ans est majoritairement composée de ménages familiaux en périphérie 
alors que les familles constituées sont plus présentes sur la ville centre 
 

La population des 25-39 ans 

Population	
  des	
  25	
  à	
  39	
  ans	
  
selon	
  le	
  type	
  de	
  ménage
Domicile	
  parental 1	
  220 6% 648 6% 572 6% 12	
  200 5%
Isolé 3	
  299 16% 2	
  343 21% 956 10% 39	
  392 16%
En	
  couple 2	
  974 14% 1	
  718 15% 1	
  255 13% 43	
  214 17%
Couple	
  avec	
  enfants 11	
  170 54% 5	
  139 45% 6	
  031 64% 133	
  849 54%
Famille	
  monoparentale 1	
  227 6% 806 7% 421 4% 11	
  336 5%
Hors	
  famille	
  (colocation) 888 4% 666 6% 222 2% 9	
  148 4%
Total 20	
  778 100% 11	
  320 100% 9	
  458 100% 249	
  140 100%
source	
  INSEE	
  2010	
  fichiers	
  détail

CARENE Saint-­‐Nazaire CARENE	
  hors	
  
Saint-­‐Nazaire

Loire	
  Atlantique

 
 
La population des 40-64 ans 

Population	
  des	
  40	
  à	
  64	
  ans	
  
selon	
  le	
  type	
  de	
  ménage
Domicile	
  parental 532 1% 304 1% 228 1% 4	
  938 1%

Isolé 7	
  227 18% 4	
  986 22% 2	
  240 13% 62	
  705 15%

En	
  couple 14	
  005 35% 7	
  247 32% 6	
  758 39% 140	
  221 34%

Couple	
  avec	
  enfants 14	
  159 36% 7	
  378 33% 6	
  781 39% 171	
  298 41%

Famille	
  monoparentale 2	
  799 7% 1	
  914 8% 885 5% 24	
  541 6%

Hors	
  famille	
  (colocation) 1	
  028 3% 714 3% 315 2% 9	
  299 2%

total 39	
  750 100% 22	
  543 100% 17	
  207 100% 413	
  001 100%

source	
  INSEE	
  2010	
  fichiers	
  détail

CARENE Saint-­‐Nazaire CARENE	
  hors	
  
Saint-­‐Nazaire

Loire	
  Atlantique

 
 
A l’échelle de la CARENE, 60% de la population des 25-39 ans est dans un profil familial (en couple 
avec enfants ou en famille monoparentale), en nombre légèrement moindre sur Saint-Nazaire que 
sur le reste de l’agglomération. Et la population en couple avec enfants est plus représentée en 
dehors de la ville centre (64%). 
 

	
  	
  
Taille	
  moyenne	
  des	
  
ménages	
  en	
  2011	
  

Saint-­‐Nazaire	
   2,03	
  
CARENE	
   2,16	
  
CARENE	
  Hors	
  Saint-­‐Nazaire	
   2,35	
  
CAP	
  Atlantique	
   2,15	
  
CC	
  du	
  Pays	
  de	
  Pontchâteau	
  
St	
  Gildas	
  des	
  Bois	
   2,45	
  

CC	
  Loire	
  et	
  Sillon	
   2,62	
  
Loire	
  Atlantique	
   2,25	
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• Un déficit d’image de la ville centre pour les ménages locaux et en 
dehors de Saint-Nazaire, un parc individuel attractif (enquête TMO) 

L’enquête TMO – Jeunes ménages (2011, ADDRN) 
 
Réalisée par téléphone en 2011 auprès de 950 ménages, l’enquête avait pour objectif d’identifier les 
motifs déterminants des choix d’installation des jeunes ménages (20-40 ans). La présentation de 
l’échantillon redressé est faite en annexe 2. 
 
L’enquête confirme les observations réalisées à partir des données statistiques : les jeunes 
ménages arrivant à Saint-Nazaire sont logés pour deux tiers d’entre eux dans le parc locatif privé, et 
seuls 14% d’entre eux accèdent pour la première fois à la propriété dans la ville centre de la 
CARENE. Les accédants à la propriété sont majoritaires dans les deux zones périurbaines.  
Près de 20% des jeunes ménages nazairiens sont de nouveaux arrivants, contre 14% en moyenne. 
Le déficit d’attractivité de Saint-Nazaire par rapport aux autres communes du territoire d’enquête est 
patent : seuls 15% des ménages nazairiens actuels habitaient dans une autre commune du territoire 
avant de s’installer dans la ville centre contre 26% en moyenne. 
 
C’est aux zones périurbaines que profitent les changements de parcours résidentiels des ménages 
interrogés, notamment avec des jeunes ménages devenus propriétaires dans le parc individuel. Ils 
ont des revenus plus élevés que la moyenne des ménages interrogés, et sont également plus âgés 
que la moyenne.  
Parmi eux, 17% avaient envisagé s’installer à Saint-Nazaire. D’ailleurs, les ménages installés à 
proximité immédiate de la ville centre soulignent l’importance de cette proximité. 
Le coût est le premier critère évoqué par les ménages ayant choisi de s’installer dans le périurbain. 
Ils attachent aussi de l’importance à la proximité des équipements scolaires, et plus généralement 
au cadre de vie. Pour ceux ayant choisi Saint-Nazaire, c’est le critère professionnel qui est cité en 
premier.  
 
Les projets de changement de lieu de vie concernent principalement les locataires du parc privé, qui 
souhaiteraient davantage s’installer dans le parc individuel et devenir propriétaires occupants. Les 
ménages installés dans le parc social formulent moins de projets de mobilité, bien qu’ils soient les 
moins satisfaits de leur logement. 
 
Un jeune ménage sur cinq est primo-accédant, plus souvent dans le collectif que les autres 
accédants. Ils ont des contraintes financières plus fortes, d’où l’importance du critère financier dans 
le choix de la commune d’installation. Ils accèdent principalement dans le périurbain. Cette enquête 
révèle également que les quartiers de Saint-Nazaire tels que Saint Marc, Parc Paysager et 
Immaculée sont identifiés comme étant les plus attractifs par les jeunes ménages. 
 
En 2010, 30% des ménages de 29-35 ans sont propriétaires occupants à Saint-Nazaire, ils sont 
particulièrement représentés à Méan Penhöet ; Immaculée Bourg, Saint Marc et si l’on tente 
d’approcher le potentiel de mutation dans le parc privé existant dans un court-moyen terme, à partir 
des logements actuellement occupés par leur propriétaire âgé de 80 ans et plus, ce sont les 
quartiers de Kerdelé, Parc Paysager, Villès Martin et Méan Penhöet qui apparaissent les plus 
directement concernés (cf. p. XXXX).   
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II. LE FONCTIONNEMENT DU PARC DE LOGEMENT 

1. Le parc existant en quelques chiffres 

• Un parc issu en grande partie de la reconstruction d’après guerre 

Le parc de logements de la CARENE se caractérise par l’importance du parc construit entre 1949 et 
1974, 43% des logements en regard des 29% constatés à l’échelle de la France entière, cette 
proportion dépassant les 50% pour ce qui est du parc collectif, compte tenu du poids du parc 
nazairien.
 
 
 
 

 
 
 

Ce parc a donc été édifié avant la mise en 
place des premières réglementations 
thermiques, aussi il présente des performantes 
techniques peu satisfaisantes en termes de 
bilan énergétique, avec les conséquences en 
termes de précarité énergétique.  
 

 
 
Le parc tant public que privé est concerné 
avec donc des besoins de réhabilitation, 
remise aux normes,….. importants. 

 

• Un parc plutôt diversifié … mais des contrastes structurels qui 
perdurent entre les communes de la CARENE 

Comme dans toute agglomération moyenne, le parc collectif est plus important dans la ville centre, 
caractéristique confortée par la construction récente. Entre 2009-2011, selon SITADEL, la part des 
logements collectifs neufs a été de 80% sur Saint-Nazaire et de 34% sur le reste de la CARENE. 

 
Source : FILOCOM selon DGFiP en 2011 
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Les résidences secondaires sont mieux représentées en dehors de Saint Nazaire. Cette situation 
perdure notamment sur la commune de Pornichet ; sur la période 2009-2011, selon les sources 
fiscales 30% des logements neufs (2009-2011) étaient des résidences secondaires alors que le 
parc est d’ores et déjà constitué de plus de la moitié de résidences secondaires (53%). 

 
Source : INSEE RP 2011 
 
Le parc locatif tant privé que public apparaît mieux représenté sur la ville centre et le poids du locatif 
privé s’y accompagne également d’une représentation plus forte des petits logements qu’en 
périphérie de Saint Nazaire. 

 
Source : FILOCOM selon DGFiP en 2011 
 

• Une production entre 2009 et 2011 qui, selon les sources fiscales, a 
concerné les résidences secondaires dans les communes les plus 
touristiques et l’investissement locatif sur Saint-Nazaire, Montoir et 
Trignac 

Les sources fiscales permettent de suivre l’évolution du parc de logement dans le temps et 
d’identifier la nature de l’occupation du logement en croisant date de construction et régime fiscal du 
logement. 
Le poids des résidences secondaires reste important dans la production neuve sur la commune de 
Pornichet, même si sa part relative reste inférieure au stock de 2011 (46% pour la commune de 
Pornichet). .  
 

Apparition de logements par 
mode d'occupation entre 2009 et 

2011 

Estimation du nombre de 
logements neufs (somme 

des données >= 11) 

% du stock de 
logement de 2011 

% de 
résidences 

secondaires 
Pornichet 201 2% 30% 
Saint-Nazaire 1510 4% 4% 
CARENE 2455 4% 6% 
CARENE hors Saint-Nazaire et 
Pornichet 

744 3% 3% 

Loire Atlantique 22449 3% 6% 
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Source : FILOCOM 2011, MEDDM selon DGFiP 

 
Dans la production récente, le poids du locatif privé est fortement représenté sur les communes de 
Saint-Nazaire, Montoir et Trignac.  

 Source : FILOCOM 2011, MEDDM selon DGFiP 

 
Il faut enfin rappeler que ces flux constatés sur trois années représentent moins de 4% du stock de 
logements et du stock des résidences principales de la CARENE. Les grands équilibres de l’habitat 
ont donc été modifiés à la marge. 

• Une progression du taux de vacance depuis 2007 

Les deux sources statistiques s’accordent sur la CARENE et montre un taux de vacance entre 6% 
pour l’INSEE et 7% pour Filocom. Ce taux est supérieur d’un point au référent départemental.  
 

  
 total parc 

de 
logements 

% de 
logements 
vacants en 

2011 

logements 
vacants 

construits 
<1915 

Besné 1 105 4,9% 39% 
La Chapelle-des-Marais 1 783 5,6% 57% 
Donges 3 001 6,5% 19% 
Montoir-de-Bretagne 3 063 5,8% 36% 
Pornichet 11 287 4,1% 14% 
Saint-André-des-Eaux 2 268 5,2% 22% 

Apparition de logements 
par statut d'occupation 

entre 2009 et 2011- 

Nombre de 
résidences 
principales 

neuves  
(somme des 

données >= 11) 

% de RP neuves 
au sein du 
stock de 

résidences 
principales  

de 2011 

% de 
propriétaires 

occupants 

% de 
locatif 
privé 

% de 
locatif 
HLM 

Besné 57 6% 81% 19% 0% 
La Chapelle-des-Marais 58 4% 78% 19% s 
Donges 87 3% 91% s s 
Montoir-de-Bretagne 139 5% 47% 47% s 
Pornichet 141 2% 63% 37% 0% 
Saint-André-des-Eaux 115 6% 78% 17% s 
Saint-Joachim 47 3% 62% 38% 0% 
Saint-Malo-de-Guersac 19 1% 100% 0% 0% 
Saint-Nazaire 1308 4% 39% 39% 22% 
Trignac 161 5% 35% 34% 30% 
CARENE 2132 4% 48% 35% 17% 
CARENE hors Saint-Nazaire 824 4% 63% 29% 8% 
Loire Atlantique 18837 3% 50% 38% 10% 
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Saint-Joachim 2 061 7,8% 61% 
Saint-Malo-de-Guersac 1 412 4,0% 41% 
Saint-Nazaire 38 240 7,6% 9% 
Trignac 3 494 5,1% 16% 
CARENE 67 714 6,5% 15% 
Loire Atlantique 674 677 5,8% 34% 

Source : FILOCOM 2011, MEDDM selon DGFiP 

 
Cette vacance est souvent liée à l’ancienneté des logements. Sur Saint Nazaire, plus de la moitié de 
ces logements a été construit avant 1967, pour les autres communes, l’ancienneté apparaît comme 
facteur plus constitutif de cette vacance avec 38% de ces logements datant d’avant 1949, taux en 
baisse de 5 points par rapport aux données fournies par Filocom en 2007. 
 
Ce taux est donc en augmentation par rapport aux constats qui avaient été fait au cours de 
l’élaboration du PLH, (5.2% en 2007 selon les sources fiscales à l’échelle de l’agglomération) 
redonnant un peu de fluidité au marché et en lien avec la production de l’offre de logements de ces 
dernières années.  
 

2. Le parc locatif social 

• Une offre locative sociale encore inégalement répartie sur le territoire 
de la CARENE 

 
Les obligations résultant des lois SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) et DALO (Droit 
au Logement Opposable) 
Deux communes sont assujetties à la loi DALO à partir du 1er janvier 2014 : La Chapelle des Marais 
et Saint Joachim. Toutes les autres communes, excepté Besné et Saint Malo de Guersac, relèvent 
de l’article 55. Seules deux d’entre elles, Montoir de Bretagne et Saint Nazaire ont des taux de 
logements locatifs sociaux supérieurs à 20%. Notons également que Besné, doté aujourd’hui de 
moins de 5% de logements sociaux, se rapprochant des 3500 habitants à l’horizon de 2020, sera 
alors soumis aux obligations de l’article 55. 
Rappelons que le décompte de logements selon la loi SRU s’appuie sur le conventionnement des 
logements qu’ils soient publics ou privés. 
 

Communes soumises à la 
loi DALO ou à la loi SRU

Parc SRU 
au 

1er/01/2013

Résidences 
principales 

2013 
(source DGI)

Taux de LS 
au 

1er/01/2013

Taux 
requis de 

LS
Parc de LS 

requis

Logements 
sociaux 

manquants 
au 

1er/01/2013

Objectifs* 
SRU sur la
 période

2014-2016

Objectif 
annuel sur la 

période
2014-2016

DONGES 315 2 919 10,79% 20% 583 268 67 22

LA CHAPELLE DES MARAIS 186 1 637 11,36% 20% 327 141 35 11

MONTOIR-DE-BRETAGNE 656 2 949 22,24% 20% 589

PORNICHET 310 5 777 5,37% 20% 1 155 845 211 70

SAINT-ANDRE-DES-EAUX 142 2 227 6,38% 20% 445 303 75 25

SAINT-JOACHIM 135 1 770 7,63% 20% 354 219 54 18

SAINT-NAZAIRE 9 436 35 013 26,95% 20% 7 002

TRIGNAC ** 639 3 299 19,37% 20% 659 20 5 1

Total 11 819 55 591 21,26% 20% 11 114 1 796 447 147

Objectifs SRU sur la période 2014-2016 = 25 % des logements manquants

source : DDTM Loire Atlantique

Trignac : le taux de LS était supérieur à 20 % en 2010 ; suite aux démolitions intervenues sur le quartier de Certé dans le cadre du PRU 
conventionné avec l’ANRU, ce taux est passé en 2011 à 17,50 %. Au vu du programme prévisionnel de reconstitution de l’offre de LS, la 
commune bénéficie jusqu’à l’inventaire 2014 d’une dérogation à l’application du prélèvement annuel ; a priori, à cette période, le taux de LS 
devrait être à nouveau au moins égal à 20 %.
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La loi Duflot de janvier 2013 a modifié les modalités de rattrapage. Si les communes de la CARENE 
ne sont pas soumises à un taux de 25%, mais conservent leur objectif de 20%, celui-ci devra être 
atteint à l’horizon 2025 selon le rythme rappelé dans l’introduction pour chacune des périodes 
triennales. Aussi, les objectifs seront à revoir pour la suite du PLH, pour les communes soumises 
aux obligations de l’article 55 de la loi SRU, l’accélération du rattrapage conduisant à l’échelle de la 
CARENE à passer d’un objectif de 90 logements à 149 logements par an. 
 

• Une production récente et des décisions de financements laissant 
entrevoir un rattrapage des communes de la périphérie 

Des objectifs de production ambitieux  pour une répartition plus équilibrée de l’offre de 
logements sociaux 

Dans le cadre de la diversification de l’offre de logements, le PLH 2011-2016 prévoit sur les 6 ans la 
production de 2000 logements locatifs sociaux neufs, soit 333 logements par an et 30% de la 
production globale. Plus d’un quart de cet objectif annuel vise la reconstitution de l’offre résultant de 
la mise en œuvre des projets de renouvellement urbain (de l’ordre de 90 PLUS CD par an) 
 

 
 
Les livraisons de logements et les perspectives : des objectifs quasiment atteints mais un 
rééquilibrage qui reste à confirmer  

Sur les trois premières années, ce sont 906 logements qui ont été livrés, légèrement en deçà de 
l’objectif mais ce résultat devrait être compensé par les prévisions des années 2014 et 2015 qui 
dépassent les 400 logements annuels. Notons toutefois que cet objectif ambitieux des 2000 
logements locatifs sociaux ne sera atteint que si une part de la programmation de 2017 est avancée 
dans le temps. 
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Un des enjeux de cette production locative sociale est de poursuivre le rééquilibrage de l’offre entre 
ville centre et périphérie. 
Si la ville de Saint Nazaire a dépassé ces objectifs sur les 3 premières années avec la livraison de 
579 logements, les autres communes ont eu des résultats plus limités excepté la commune de 
Montoir. 
 

 
 
Les perspectives pour  les années à venir laissent envisager une production annuelle assez 
régulière sur la ville centre alors que pour les communes du reste de la CARENE les années 2014 
et 2015 présentent des pics de production pour ensuite redescendre à des niveaux beaucoup plus 
faibles. 
 

 
 

 
La majeure partie de la production est réalisée dans le cadre d’opérations publiques, 10% des 
logements livrés sont réalisés en VEFA (Vente en l’état futur d’achèvement). 
Des décisions de financement des aides versées par la CARENE laissant présager un 
rééquilibrage territorial de l’offre 

Pour encourager le développement de cette offre locative sociale, au-delà de l’aménagement des 
terrains, la CARENE a adapté ses modes de subvention, qui s’appuient sur un référentiel qualité 
permettant d’apporter une aide plus ou moins conséquente selon les caractéristiques de l’opération, 
des logements produits  et la manière dont elle répond à ce qui est attendu par l’agglomération en 
termes de publics cibles, d’environnement et de développement durable, de qualité,……  
Deux points particuliers avaient été mis en exergue lors de l’approbation de PLH : le soutien à la 
VEFA qui doit rester exceptionnel par rapport aux opérations des bailleurs et les règles relatives aux 
PLS qui finalement n’ont été développé que sur la ville de Saint Nazaire sur les 3 premières années 
du PLH. 

La CARENE a donc pris des décisions de financement concernant 1020 logements sur la période 
2011-2013. Dans ce cadre aucun PLS n’a été subventionné, mais 261 logements en VEFA sur 
Pornichet, Saint Nazaire et Trignac, ont fait l’objet de décisions de financement. 
 



 

GTC (Guy Taieb Conseil)  ● CARENE  ● Diagnostic du PLH ● Octobre 2014 53 

nb de logts subventionnés PLUS PLUS CD PLAI total
2011 116 103 50 269
2012 223 173 102 498
2013 140 45 68 253
Total 479 321 220 1 020
en % 47% 31% 22% 100%

objectifs PLH 2011-2013 508 274 218 1 000
en % 51% 27% 22% 100%

source : CARENE DH	

  
 
La part des logements locatifs d’intégration (PLAI) est respectée par rapport aux objectifs ; par 
contre la part des PLUS CD dans le cadre des opérations ANRU est un peu au-delà de ce qui était 
attendu. 
Si, au niveau des livraisons de logements sur ces 3 premières années du PLH, le rattrapage entre 
ville centre et périphérie se fait encore attendre, les décisions de financements visent à ce que le 
rééquilibrage soit effectivement pris en compte avec un peu plus d’un tiers de la production sur 
Saint Nazaire et près des deux tiers sur les autres villes de l’agglomération.  
 
Le niveau moyen de subvention par logement est de 14 546€ à l’échelle de l’ensemble de la 
CARENE, avec des aides légèrement plus importantes sur les opérations de la périphérie que sur la 
ville centre. 
 

2011 2012 2013 2011 2012 2013 2011 2012 2013
269 logts 498 logts 253 logts 146 logts 79 logts 153 logts 123 logts 419 logts 100 logts

Aménagement des terrains 1 938 066 € 3 617 496 € 1 141 572 € 802 953 € 118 565 € 463 970 € 1 135 113 € 3 498 931 € 677 602 €
Aides au logement 2 147 147 € 3 772 245 € 2 302 688 € 1 262 174 € 835 361 € 1 568 096 € 884 973 € 2 936 884 € 734 592 €
Total Aides 4 085 212 € 7 389 742 € 3 444 260 € 2 065 126 € 953 926 € 2 032 066 € 2 020 086 € 6 435 815 € 1 412 194 €
aides par logement 15 187 € 14 839 € 13 614 € 14 145 € 12 075 € 13 281 € 16 423 € 15 360 € 14 122 €
source : CARENE DH

Saint Nazaire reste CARENECARENE

 
 
 

 

Sur les 60 opérations ayant fait l’objet 
de décisions de financement, la 
CARENE n’a pas engagé de frais 
d’aménagement sur 16 d’entre elles. 
Pour les autres, les montants 
apparaissent très variables allant de 
2000€ par logement à près de 16000 
€ selon la complexité de l’opération. 
Par contre toutes les opérations ont 
fait l’objet d’une aide au logement 
variant de 4500 à 15500€ par 
logement. 
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• Les caractéristiques du parc social existant  

L’ensemble du parc social 

Le parc social de la CARENE est principalement constitué de logements collectifs  (9 135 contre 
1 609 logements individuels, soit 90% et 10% de l’ensemble du parc de logements conventionnés). 
Au sein du territoire, les communes autres que Saint-Nazaire comptent une part plus importante de 
logements sociaux individuels que la ville centre (36% contre 10%).  

 

Le parc social de la CARENE possède un 
classement relativement bon au regard des 
étiquettes énergétiques renseignées par les 
bailleurs sociaux : 86% des logements 
conventionnés sont classés en étiquette C. 
Pour la seule ville de Saint-Nazaire, ce 
chiffre atteint 94% soit la quasi-totalité du 
parc social de la ville. A l’inverse, la situation 
est beaucoup plus hétérogène en dehors de 
Saint-Nazaire, le parc en étiquette A et B 
atteignant 10% de l’ensemble, contre 52% 
pour les logements en étiquette C et 32% 
pour les étiquettes D à F.  

 

Avec un loyer moyen au m² (surface habitable) 
s’élevant à 4,9 € / m²  à l’échelle de la CARENE, le 
parc locatif social est relativement plus abordable 
qu’à l’échelle régionale (5,17 € / m²)8. Le loyer 
moyen de la CARENE est principalement porté par 
le volume important de logements sociaux 
nazairiens, dont la moyenne des loyers est la 
moins élevée du territoire. Les loyers moyens plus 
élevés des autres communes sont liés aux dates 
de mise en service du parc plus récentes et aux 
financements mobilisés.  
 
 
 
Au 1er janvier 2013, selon l’enquête RPLS, le taux de vacance sur la CARENE est de 4,2% dont 
2,5% pour ce qui est de la vacance de plus de 3 mois. A l’échelle régionale, ce taux de vacance est 
de  3,3%, à l’échelle départementale de 2,5% 
Le taux de mobilité quant à lui est de 10,9%. Il représente le rapport entre le nombre des 
emménagements au cours de l’année 2012 et le nombre de logements en location depuis un an ou 
plus. A l’échelle régionale, ce taux de mobilité est 12.5%, à l’échelle départementale de 11% 
 
 

                                                
8 Source : SOeS, « le parc locatif des bailleurs sociaux au 1er janvier 2013 », Chiffres et statistiques, n° 482, 
Janvier 2014. 
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Le détail par commune est présenté dans le tableau ci-dessous 

au	
  01/01/2013

Taux	
  de	
  
vacance

dont	
  taux	
  
de	
  vacance	
  
de	
  plus	
  de	
  3	
  

mois
Taux	
  de	
  
mobilité

Besné 4,0% 0,0% 6,3%
La	
  Chapelle	
  des	
  Marais 4,0% 1,0% 8,0%
Donges 1,8% 0,4% 15,7%
Montoir	
  de	
  Bretagne 1,9% 0,8% 8,0%
Pornichet 0,0% 0,0% 8,1%
Saint-­‐André-­‐Des-­‐Eaux 0,0% 0,0% 8,0%
Saint-­‐Joachim 0,0% 0,0% 10,9%
Saint-­‐Malo-­‐de-­‐Guersac 1,7% 0,0% 11,7%
Saint-­‐Nazaire 4,7% 2,9% 11,1%
Trignac 3,9% 0,6% 11,3%
CARENE 4,2% 2,5% 10,9%
source	
  DREAL	
  Pays	
  de	
  Loire	
  Le	
  parc	
  locatif	
  des	
  bailleurs	
  sociaux	
  au	
  1-­‐1-­‐2013  
 
34% du parc locatif social est issu de la reconstruction 

La base de données Répertoire du Parc Locatif Social au 1er janvier 2013 permet d’identifier le parc 
social de la reconstruction à partir de l’année de construction des logements.  
On dénombre ainsi 3 664 logements qui se répartissent entre quatre bailleurs (dont un principal : 
SILENE qui détient 90% de ce parc) et trois communes Donges, Montoir-de-Bretagne et Saint-
Nazaire (96% du parc de la reconstruction)9. Ces logements représentent 38% du parc de 
logements sociaux recensé par RPLS sur ces trois communes.  
 
Nombre	
   de	
   logements	
   du	
   parc	
  
de	
   la	
   reconstruction	
   (1949	
   à	
  
1970	
  inclus)	
  

OPH	
  de	
  	
  
Loire-­‐

Atlantique	
  
SILENE	
  

Espace	
  
Domicile	
  	
  

ICF	
  
Atlantique	
  

Total	
  

Donges	
   78	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   78	
  
Montoir-­‐de-­‐Bretagne	
   28	
   	
  	
   29	
   	
  	
   57	
  
Saint-­‐Nazaire	
   	
  	
   3	
  295	
   202	
   32	
   3	
  529	
  
Total	
  général	
   106	
   3	
  295	
   231	
   32	
   3	
  664	
  

13%

12%

11%

28%

9%

27%

26%

46%

25%

41%

28%

29%

29%

7%

17%

6%

7%

7%

7%

15%

8%

9%

9%

33%

18%

18%

18%

21%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Donges

Montoir-­‐de-­‐Bretagne

Saint-­‐Nazaire

Villes	
  concernées	
  par	
  la	
  reconstruction

CARENE Avant	
  guerre

Reconstruction	
  1949	
  à	
  1959	
  inclus

Reconstruction	
  1960	
  à	
  1970	
  inclus

Années	
  70

Années	
  80

Années	
  90

Années	
  2000
 

Source : RPLS 2013 

 
La carte suivante précise leurs localisations par programme (le détail des programmes est en 
annexe 3). 44% de ces logements sont situés dans une zone d’urbanisation sensible.     

                                                
9 L’ensemble MEAN PENHOET qui est classé dans la base de données RPLS 2013 en année de construction 1992 a été 
en fait construit en 1962. Il fait partie de ce fait des logements étudiés.  
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Le parc se caractérise par les indicateurs suivants selon la base de données RPLS 10 :  

- Une prépondérance de logements collectifs (93% contre 7% de logements individuels). 

- Un parc qui ne connaîtrait pas de difficulté conjoncturelle : taux de vacance faible avec 2,5% 
contre 5,6% pour le reste du parc et taux de mobilité satisfaisant avec 10,5 contre 10 pour le 
reste du parc.  

- Une typologie de logements de taille moyenne avec 77% de logements de type T3-T4 ou +. 
Cette information est cependant à relativiser car, si le nombre de pièce est important, les 
acteurs soulignent que les surfaces de ces logements ne sont pas forcément très 
importantes et que certains grands logements ne proposent pas les normes actuelles 
d’équipement (1 seule salle de bain par exemple). 

12%

22%

41%

42%

38%

26%

8%

6%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Parc	
  de	
  la	
  reconstruction

Reste	
  du	
  parc

Typologie	
  des	
  logements	
  (RPLS	
  2013)

1	
  pièce

2	
  pièces

3	
  pièces

4	
  pièces

5	
  pièces	
  et	
  +

 
- 93% de ces logements sont classés en « C » pour la consommation énergétique. Cela 

s’expliquerait notamment par la compacité des bâtiments collectifs.   

- Le niveau de loyer moyen par surface habitable (pour les données renseignées) est 4,2€ du 
m² contre 4,9€ pour le reste du parc. Il varie selon la nature et la localisation des 
programmes de 2,6€ à 5,8€/m² de surface habitable11.  

                                                
10 Les traitements sur les données structurelles sont réalisés sur les logements renseignés et comparés au reste du parc 
social des 3 communes.  
11 Voir Annexe 4. 
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Le croisement de cette analyse avec le travail réalisé dans le cadre des réflexions autour de l’accord 
collectif intercommunal et la base de données Occupation du Parc Social (OPS) permet de 
caractériser l’occupation de ces logements vis-à-vis de l’ensemble du parc de logement.  
L’occupation du parc social de la reconstruction se distingue-t-elle de celle du reste du parc de 
logements sociaux ? 

- Une présence un peu plus forte de plus de 60 ans (22% contre 19% pour le reste du parc). 
Leur part est cependant moins importante dans les emménagés récents (6%). Les plus de 
75 ans représentent 8% des occupants contre 6% dans le reste du parc.  

- Une population un peu plus précaire (53% de ménages sous 40% des plafonds HLM contre 
45% pour le reste du parc), ce qui peut s’expliquer par des niveaux de loyers relativement 
faibles mais également la présence des plus âgés.  

- Une part plus importante de familles monoparentales (24% contre 20% pour le reste du 
parc).  

Le premier travail de hiérarchisation des difficultés par programme (réalisé par la CARENE à partir 
des indicateurs disponibles dans la base de données OPS) fait apparaître parmi les notes les plus 
élevées une quarantaine de programmes représentant un peu plus de 4200 logements. Parmi ceux-
ci, 20 programmes appartiennent à la période de la reconstruction et représentent 54% des 
logements classés en catégorie 7 et 8.  
 
 

• Un projet de renouvellement urbain en voie d’achèvement  

Source : Bilan des engagements contractualisés dans le cadre du PRU des quartiers de Certé et Ville Ouest – 
Territoire des communes de Trignac et Saint-Nazaire – Espacité 
 
Le projet de rénovation urbaine s'étend sur deux sites différents :  

• le quartier de Ville Ouest à Saint Nazaire engagé, dans l’objectif de transformer et 
d’améliorer durablement les quartiers de la Bouletterie-Grenapin et de la Chesnaie, 

• et Certé à Trignac. 
Dans le cadre d’une convention avec l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) et 
suite aux premières études urbaines, c’est en 2008 que les actions concrètes ont débuté sur Ville 
Ouest, démolition de 600 logements et rénovation des 1400 logements conservés ; requalification 
des espaces publics (vastes trottoirs, bandes cyclables mobilier urbain, plantations) ; création de 
nouvelles rues (dont la rue des Hibiscus), places et squares ; construction d’équipements publics 
(notamment la nouvelle école Andrée-Chedid) ; commerces de proximité et nouveaux logements. 
Pour Certé, au-delà de la démolition des deux tripodes et la construction de plus de 450 logements, 
l’objectif est de redessiner le quartier dans son ensemble, tout en s’assurant de son articulation 
avec le centre de Trignac, et les autres grands quartiers voisins. 
 
Les chiffres clés du projet sont les suivants :  

-­‐ Population totale des quartiers : 2 307 habitants à Certé, 15 424 habitants à Ville Ouest 
-­‐ Nombre de logements du quartier : 1 121 logements à Certé,  6 561 logements à Ville Ouest 
-­‐ Démolition de 816  logements sociaux (600 à St Nazaire, 216 à Trignac). 
-­‐ Reconstruction de 809  logements sociaux dont 765 en PLUS-CD et 44 en PLUS. Seuls 69 

logements sociaux sont reconstruits sur site dans le cadre du PRU, 44 dans le périmètre 
Ville-Ouest et 25 à Certé. 
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L’attractivité retrouvée des quartiers passe également par la requalification du patrimoine bâti 
existant, 1473 logements seront ainsi réhabilités et résidentialisés (1411 à Ville-Ouest et 62 à 
Certé). 
 
L’état d’avancement à l’automne 2014 est présenté ci-dessous : 
Bilan des logements produits et réhabilités en quartier ANRU 

Nb logements 2011 2012 2013 2014 2015 2016 Total 2010 2012 2013 2014 2015 Total

accession abordable 23 23 23
accession libre 128 128 128
accession sociale 15 33 27 75 75
locatif intermédiaire 10 60 70 70
locatif social 20 25 45 16 19 105 50 190 235
Total 15 171 20 25 27 83 341 16 19 105 50 190 531
réhabilitations 1379 62 62
source : Direction Habitat CARENE

Saint-Nazaire Total 
général

1379

Trignac

 
Pour assurer une mixité sociale et une diversification de l’offre de logement, il est prévu un objectif 
global ambitieux de plus de 950 logements neufs dont 140 logements AFL, 728 logements en 
promotion privée et 90 à 130 logements en accession sociale. Si la mise en œuvre n’est pas aussi 
rapide que prévu, l’ensemble des interventions vont dans le sens d’un désenclavement des 
quartiers et d’un changement d’image qui doit permettre à terme d’attirer ou de maintenir au cœur 
des quartiers des ménages en capacité et aspirant à acquérir leur logement 
 

• Les enjeux de la réhabilitation du parc social existant 

La réhabilitation du parc social existant est un des enjeux des politiques de l’habitat de la CARENE. 
 
Dans le cadre des opérations ANRU, la CARENE a donc accompagné les réhabilitations selon le 
dispositif d’aide mis en place préalablement en 2008. Sur les 3 années, 840 logements datant des 
années 70 et appartenant à Silène ont été réhabilités dans ce cadre sur Saint Nazaire, les 1100 
logements fixés comme objectif ont été financés entre 2010 et 2014. Ces opérations ont permis un 
développement de l’accessibilité des immeubles et l’adaptation de certains logements. 
 

réhabilitations 2011 2012 2013
nb de logements 81 87 672
subvention moyenne Etat ANRU 5	
  406	
  € 5	
  896	
  € 4	
  600	
  €
subvention moyenne CARENE 1	
  600	
  € 1	
  600	
  € 1	
  600	
  €
source : CARENE DH  
 
Dans le cadre du dispositif FEDER en vigueur jusqu’en 2013, sur les opérations de réhabilitations 
thermiques, 70 logements ont été livrés sur Montoir de Bretagne. 
 
 
Au-delà, il était envisagé de prendre en considération le parc plus ancien ayant perdu son 
attractivité au regard des prestations proposées, notamment le parc de la reconstruction dont le 
principal propriétaire est le bailleur historique, Silène. Il s’agissait de définir une enveloppe dédiée 
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par la CARENE dans le cadre d’une programmation pluriannuelle à partir de 2012 en veillant à 
l’évolution des loyers et des taux d’effort des locataires. L’objectif fixé est de 900 logements sur 8 à 
10 opérations. C’est un chantier qui reste aujourd’hui à engager.  
 
Une étude thématique sur le parc de la reconstruction a permis d’identifier les stratégies des 
bailleurs sociaux concernés, compte tenu du poids de ces logements sur la CARENE et 
particulièrement sur Saint-Nazaire, Donges et Montoir-de-Bretagne.  
Deux stratégies se dessinent :   
- Une volonté d’amélioration de ce parc par des opérations de maintien en état, de 
réhabilitation voire de démolition reconstruction.  
- La mise en vente d’une partie des logements, particulièrement les logements individuels et 
quelques ensembles collectifs.   
Concernant les actions d’amélioration du parc de logement social, il convient avec SILENE et la ville 
de Saint-Nazaire de réfléchir à la stratégie d’intervention dans le temps et d’identifier les ensembles 
prioritaires. Cela permettra à la collectivité de préciser les moyens alloués ou les modes 
d’accompagnement. 
 
La redéfinition des aides de la CARENE pour la réhabilitation du parc de logements sociaux hors 
ANRU fin 2012 concourt à cet objectif en cherchant à dépasser la logique de guichet et en visant en 
priorité une intervention sur des immeubles du parc le plus ancien ayant perdu leur attractivité. 
L’intervention financière de la CARENE est fonction des programmes de travaux proposés. Elle vise 
à favoriser les interventions qui touchent à la structure même du bâtiment et qui permettent la 
réorganisation de la composition des immeubles. Ce nouveau dispositif n’a pas encore été mobilisé 
par les bailleurs sociaux.  
 

• La vente de logements sociaux 

La vente permet aux bailleurs sociaux d'obtenir des fonds propres qui peuvent être réinjectés dans 
des opérations de construction et de rénovation et s’inscrit donc dans leur stratégie patrimoniale. 
Elle vise également à permettre l’accession à la propriété d’une partie des locataires du parc de 
logements sociaux.  
 
Elle peut concerner à la fois des logements individuels et des logements collectifs, les dernières lois 
ont cependant renforcé la nécessité de mettre en vente des logements en bon état présentant des 
performances énergétiques satisfaisantes et dans de bonnes conditions (identification des frais de 
copropriété par exemple).  
Par ailleurs, les communes ayant un taux de logements sociaux proche ou inférieur aux obligations 
légales doivent être attentives et sont consultées par le représentant de l’Etat sur cette intention 
d’aliéner.  
 
  
Code de la Construction et de l’Habitation - Article L443-7 : 

 
La décision d'aliéner est prise par l'organisme propriétaire. Elle ne peut porter sur des logements et 
immeubles insuffisamment entretenus. Elle ne doit pas avoir pour effet de réduire de manière excessive 
le parc de logements sociaux locatifs existant sur le territoire de la commune ou de l'agglomération 
concernée. 
 
La décision d'aliéner est transmise au représentant de l'Etat dans le département qui consulte la 
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commune d'implantation ainsi que les collectivités publiques qui ont accordé un financement ou leur 
garantie aux emprunts contractés pour la construction, l'acquisition ou l'amélioration des logements.  
La commune émet son avis dans le délai de deux mois à compter du jour où le maire a reçu la 
consultation du représentant de l'Etat dans le département. Faute d'avis de la commune à l'issue de ce 
délai, celui-ci est réputé favorable. A défaut d'opposition motivée du représentant de l'Etat dans le 
département dans un délai de quatre mois, la décision est exécutoire.  
En cas de désaccord entre la commune et le représentant de l'Etat dans le département, la décision 
d'aliéner ne devient exécutoire qu'après autorisation par le ministre chargé du logement. Le 
représentant de l'Etat informe la commune et l'organisme propriétaire de la transmission de la décision 
d'aliéner au ministre. Dans ce cas, le silence du ministre dans un délai de quatre mois à compter de la 
transmission de la décision d'aliéner au représentant de l'Etat dans le département par l'organisme 
propriétaire vaut opposition à la décision d'aliéner. En cas de non-respect de l'obligation de 
transmission au représentant de l'Etat de la décision d'aliéner, lorsqu'il s'agit d'un contrat de vente à une 
personne morale, le contrat est entaché de nullité. L'action en nullité peut être intentée par l'autorité 
administrative ou par un tiers dans un délai de cinq ans à compter de la publication de l'acte au fichier 
immobilier. 
 
A défaut de commencement d'exécution de la décision d'aliéner dans un délai de cinq ans à compter de 
la date à laquelle l'autorisation implicite est intervenue ou à laquelle l'autorisation a été notifiée au 
bénéficiaire, cette autorisation est caduque. Ce délai peut être prorogé par l'autorité ayant accordé 
l'autorisation de vente. 
 

 
En la matière, la CARENE a peu d’informations sur la question, étant tardivement consultée, 
lorsqu’elle l’est. Etant appelé à être signataire des conventions d’utilité sociale (CUS), la CARENE 
espère avoir une plus grande visibilité dans les années à venir, d’autant que les organismes HLM 
investissent de plus en plus cette question pour se constituer des fonds propres. 
 
Dans le cadre des CUS, les bailleurs sociaux ont eu l’obligation de fixer des objectifs de mises en 
vente. 
Début 2014, une première estimation des mises en vente envisagées par Espace Domicile et 
SILENE concernent 10 logements par an pour le premier et 15 à 20 logements par an pour SILENE. 
Il faut noter un temps certain entre les mises en vente des logements et les ventes effectives. Elles 
concernent en grande partie le parc individuel de la reconstruction et quelques collectifs.  
 
  
Concernant la vente des logements sociaux, la CARENE, en appui de la commune le souhaitant,  
doit être attentive aux éléments suivants : 

-­‐ La qualité des logements proposés à la vente en collectif et en individuel, de sorte que les 
futurs acquéreurs ne soient pas confrontés à des travaux lourds sur du court terme 

-­‐ L’impact des ventes sur le taux de logements sociaux de la commune concernée au bout de 
5 ans (un logement vendu reste 5 ans présent dans le décompte SRU). 
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• Le peuplement du parc social 

L’occupation actuelle du parc de logements (analyse de l’enquête OPS 2012) 

Le parc social de la CARENE compte 41% de personnes isolées et 59% de ménages familiaux. 
Cette répartition est la même pour Saint-Nazaire et les autres communes de la CARENE.  

Une différence apparaît au sein des ménages familiaux pour la ville centre et les autres communes : 
ces dernières compte une part légèrement plus importante de familles monoparentales (25% contre 
21% à Saint-Nazaire), une part moindre de couples sans enfants (17% contre 24% à Saint-Nazaire) 
et une part légèrement supérieure de couples avec enfants (17% contre 15% à Saint-Nazaire).  

Au regard des emménagements récents (occupants entrés dans le parc social il y a 3 ans), 
l’occupation par des familles monoparentales se renforce à l’échelle de la CARENE, alors que les 
personnes isolées représentent une part moindre des occupants récents. Ce mouvement est 
légèrement plus marqué pour la CARENE en dehors de Saint-Nazaire, qui accueille également une 
part plus importante de familles parmi les occupants récents. 

L’âge des occupants est lié à la composition des ménages du parc social : les personnes âgées (60 
ans et plus) représentent une part plus importante des occupants que des emménagés récents 
(20% contre 9%). A l’inverse, la part plus importante des enfants  (36% parmi les occupants récents 
contre 27%) et des personnes de 30 à 45 ans (23% contre 19%) confirme une dynamique plus 
familiale dans l’occupation récente. 

Concernant les revenus, pour l’ensemble du parc de la CARENE on remarque une proportion 
importante de ménages dont les revenus sont inférieurs à 40% du plafond : 48% des ménages sont 
dans cette situation, soit 4 947 ménages. Parmi les emménagés récents, cette part s’élève à 57% à 
l’échelle de la CARENE.  

L’occupation du parc de Saint-André-des-Eaux et Pornichet s’éloigne de ce profil économique, les 2 
villes comprenant 10% ou plus de ménages dont les revenus sont supérieurs au plafond HLM, 
contre 5% à l’échelle de la CARENE. 

La demande et les attributions de logements sociaux 

Au 1er janvier 2014, le territoire comptait 4 526 demandes actives de logement social, dont les trois 
quarts pour la ville de Saint-Nazaire (soit 3 419).  

Nombre de demandeurs de logements sociaux entre 2006 et 2014 (source : ADDRN) 

 

La demande connaît une progression depuis 2010. Entre 2010 et 2011 cela s’explique par la mise 
en place du Numéro Unique et par l’allongement d’un mois du délai de renouvellement de la 
demande (passé de 12 à 13 mois). La réalisation de projets de renouvellement urbain dans le cadre 
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de l’ANRU a également entraîné une augmentation artificielle de la demande. La croissance de la 
demande est cependant ininterrompue depuis 2011. 

 
Demandeurs externes (non locataires du parc social) 
 
Le délai moyen d’ancienneté s’élève à 17 mois pour la CARENE et pour la ville de Saint-Nazaire, 
soit un niveau équivalent au référent départemental (18 mois). 30% des demandeurs « externes » 
de la CARENE attendent depuis plus de 18 mois, soit le seuil de délai anormalement long pour le 
territoire, qui constitue un critère du Droit Au Logement Opposable. C’est une part plus importante 
qu’à l’échelle du département (21% des demandeurs en « délai anormalement long »).  
La demande « externe » est caractérisée par une majorité de personnes isolées (près d’un 
demandeur sur deux). Enfin, 65% des demandeurs externes ont des ressources au niveau des 
plafonds PLAI, c’est moins qu’à l’échelle départementale (72% des demandeurs externes).  
 
Demandeurs internes (issus du parc social) 
 
Avec 42% de demandeurs issus du parc locatif social, la CARENE compte une part plus importante 
de demandeurs « internes » que ce qu’on observe à l’échelle départementale (37%) et régionale 
(38%). Ces demandeurs attendent en moyenne depuis plus longtemps que les autres (23 mois), 
comme à l’échelle départementale. La part de demandeurs en « délai d’attente anormalement 
long » est plus élevée que pour les autres demandeurs (44%), phénomène observé à l’échelle 
départementale (31% des demandeurs « internes » en « délai anormalement long »).  
Les familles sont surreprésentées dans la demande « interne » (51%), les familles monoparentales 
étant légèrement plus représentées parmi l’ensemble des familles. Parmi les demandeurs 
« internes », 7 sur 10 ont des ressources inférieures aux plafonds PLAI (absence de donnée au 
niveau départemental).  
 
 
Les demandeurs de moins de 30 ans et de 60 ans et plus entre 2006 et 2013 (source : ADDRN) 

 
 
Les données disponibles pour la période 2006-2013 concernant l’âge des demandeurs montrent la 
progression continue des demandeurs âgés de 60 ans et plus dans l’ensemble de la demande. Les 
demandeurs âgés de moins de 30 ans n’ont pas connu d’évolution significative de leur volume 
pendant cette période, alors que l’ensemble de la demande a progressé.  
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3. Le parc privé 

Le parc privé constitue la quasi- majorité des résidences principales hormis sur les villes de Saint 
Nazaire et de Montoir-de-Bretagne où le parc locatif social est plus représenté. 

parc privé (hors 
autres*)

Locataires 
privés

Propriétaires 
occupants

Locataires 
HLM

Besné 1 024 97% 12% 86% 2%
La Chapelle-des-Marais 1 586 93% 13% 80% 6%
Donges 2 753 91% 13% 79% 8%
Montoir-de-Bretagne 2 835 78% 13% 65% 21%
Pornichet 5 658 93% 24% 69% 6%
Saint-André-des-Eaux 2 027 95% 13% 83% 3%
Saint-Joachim 1 766 95% 14% 82% 2%
Saint-Malo-de-Guersac 1 323 95% 8% 87% 4%
Saint-Nazaire 33 796 74% 24% 50% 25%
Trignac 3 249 89% 16% 73% 11%
CARENE 56 017 81% 21% 61% 18%
CARENE hors Saint-Nazaire 22 221 92% 16% 76% 8%
Loire Atlantique 569 518 87% 23% 64% 12%

répartition

Total 
ménages

 
* La catégorie autres statuts d’occupation n’est pas présentée dans le tableau, ce qui explique que les totaux 
ne soient pas égaux à 100% Source : FILOCOM 2011, MEDDM selon DGFiP  
 

Dans ce parc privé, les propriétaires occupants sont largement représentés dans les communes de 
la périphérie, excepté sur le territoire de Pornichet et dans une moindre mesure sur Trignac où le 
parc locatif privé est plus présent. 
 
Le développement du parc privé ces dernières années au profit du locatif 
Selon les données Filocom de 2011, c’est le segment du parc locatif privé qui comme dans 
l’ensemble du département de Loire Atlantique s’est le plus développé entre 2009 et 2011. Il 
représente ainsi 35% de l’offre neuve de résidences principales sur la CARENE, mais également 
7% du stock des logements locatifs privés. Ce taux est d’une matière relative très élevé sur la 
commune de Montoir de Bretagne et dans une moindre part sur Trignac.  
 

Apparition de logements 
par statut d'occupation 
entre 2009 et 2011  
Source : FILOCOM 2011 

Nombre de 
résidences 
principales 

neuves  
(somme des 

données >= 11) 

Nombre de 
résidences 
principales 

(RP) locatives 
privées neuves 

% de RP 
locatives privées 
(LP) au sein de 

l'offre de RP 
neuve 

% de PO neufs 
au sein du 
stock de 

propriétaires 
occupants (PO) 

de 2011 

% de LP 
neufs au sein 
du stock de 
LP de 2011 

Besné 57 11 19% 5% 9% 
La Chapelle-des-Marais 58 11 19% 4% 5% 
Donges 87 s S 4% s 
Montoir-de-Bretagne 139 66 47% 4% 18% 
Pornichet 141 52 37% 2% 4% 
Saint-André-des-Eaux 115 19 17% 5% 7% 
Saint-Joachim 47 18 38% 2% 8% 
Saint-Malo-de-Guersac 19 0 0% 2% 0% 
Saint-Nazaire 1308 509 39% 3% 6% 
Trignac 161 55 34% 2% 11% 
CARENE 2132 747 35% 3% 7% 
CARENE hors Saint-Nazaire 824 238 29% 3% 7% 
Loire Atlantique 18837 7248 38% 3% 6% 
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Il faut noter un développement de l’offre locative privée dans le parc existant au travers par exemple 
de la division de logements. Cela représente 1% du stock de logements locatifs privés sur la 
CARENE, soit une moyenne identique à celle constatée en Loire-Atlantique.   
 

• Le parc des propriétaires occupants 

Propriétaire 
occupant 

(PO)

%individuel en 
propriétaire 
occupant % T4-5 % T6+

% construit 
avant 1949

% construit 
entre 49 et 

67

% 60 ans et 
plus dans parc 

PO

Besné 876 99% 67% 13% 23% 12% 35%
La Chapelle-des-Marais 1270 98% 67% 11% 20% 18% 42%
Donges 2164 99% 70% 11% 18% 30% 43%
Montoir-de-Bretagne 1846 95% 68% 9% 21% 15% 40%
Pornichet 3889 75% 47% 17% 18% 14% 61%
Saint-André-des-Eaux 1681 99% 63% 22% 10% 5% 40%
Saint-Joachim 1442 99% 62% 7% 42% 13% 50%
Saint-Malo-de-Guersac 1155 97% 66% 11% 27% 13% 45%
Saint-Nazaire 16 727 73% 57% 11% 15% 33% 54%
Trignac 2 345 91% 61% 6% 22% 26% 46%
CARENE 33 395 82% 59% 12% 18% 25% 51%
Carene hors Saint-Nazaire 16 668 92% 61% 12% 21% 17% 47%
Loire Atlantique 359 746 84% 57% 15% 25% 13% 44% 
Source : FILOCOM 2011, MEDDM selon DGFiP  
 
Le parc des propriétaires occupants est constitué en majorité de maisons individuelles, de grande 
taille dont plus du tiers a été construit avant-guerre ou pendant la période de reconstruction.  
 

 
Source : FILOCOM 2011, MEDDM selon DGFiP  

 
 
 
 
Le poids des chefs de ménages de 60 ans et + 
y est significatif, bien supérieur à la moyenne 
départementale, notamment sur Saint Nazaire 
et plus encore sur Pornichet. 
Et la part des plus âgés, 75 ans et +, est 
également importante dans ce segment de 
parc. 

 
 
Ceci met en jeu la politique de maintien à domicile pour les plus âgés, et la vigilance à avoir sur 
l’adaptation des logements au vieillissement de la population et le développement d’une économie 
présentielle permettant à ces ménages de rester dans leur domicile dans de bonnes conditions, 
mais cela laisse également supposer que dans les cinq à dix ans, et en cas de perte d’autonomie 
une partie de ce parc est appelée à muter, avec des inflexions probables dans la structure par âge 
de ce parc de propriétaires occupants. 
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• Le parc locatif privé 

Le parc locatif privé est un segment du parc de logement qui joue un rôle important dans le parcours 
résidentiel des ménages. Il autorise une mobilité plus importante que le parc en propriété occupante 
et permet souvent aux ménages d’accéder à un premier logement ou aux actifs en mobilité de se 
loger sur leur nouveau territoire.  
Ce segment est généralement complémentaire du parc locatif social, qui est lui soumis à des règles 
d’accès spécifiques, qui peuvent générer un délai d’attente plus important que pour l’accès au parc 
locatif privé.  
Ces dernières années, le parc locatif privé a beaucoup évolué avec l’arrivée sur ce marché de ce 
que l’on peut communément appeler les produits investisseurs. On a assisté par ce biais dans toute 
la France à une forte progression du segment locatif privé. 
Quelle est la place et le rôle aujourd’hui du parc locatif privé ? L’offre nouvelle a-t-elle permis un 
rééquilibrage dans le parc privé, et les besoins sont-ils désormais couverts ? L’abondance de l’offre 
a-t-elle eu un impact positif sur les prix ? 
 
Le parc locatif privé représente en moyenne 20% des résidences principales de la CARENE mais 
il existe de profondes disparités entre les communes, le parc locatif privé passant de 8% pour Saint-
Malo de Guersac à 23 et 24% pour Saint-Nazaire et Pornichet. En moyenne sur les autres 
communes, il se situe entre 12 et 14% du parc des résidences principales à l’exception de Trignac 
(16%).  
Il faut surtout noter une typologie différenciée du parc locatif privé, ce dernier étant constitué 
majoritairement de logements collectifs sur les communes de Saint-Nazaire, Pornichet, Trignac et 
Montoir et inversement de logements individuels pour les autres communes.  
 

Cette situation impacte la répartition du segment en fonction des surfaces, plus la part de collectif 
est importante plus la surface est petite et inversement.  

 

Locataire 
HLM

Locataire 
privé

Propriétaire 
occupants

Besné 2,06 2,30 2,78
La Chapelle-des-Marais 2,05 2,31 2,60
Donges 2,02 2,31 2,62
Montoir-de-Bretagne 2,24 2,08 2,62
Pornichet 1,97 1,73 2,24
Saint-André-des-Eaux 2,32 2,43 2,84
Saint-Joachim 2,56 2,48 2,35
Saint-Malo-de-Guersac 2,76 2,56 2,64
Saint-Nazaire 2,18 1,79 2,24
Trignac 2,34 2,05 2,47
CARENE 2,18 1,88 2,38
Loire Atlantique 2,19 1,92 2,54
Source : Filocom 2011, MEDDM selon DGFiP  

 

De ce fait, le parc locatif privé joue un rôle 
différencié dans l’accueil des familles en fonction de 
la typologie du parc des communes. Saint-Nazaire 
et Pornichet ayant un parc de plus petite taille 
accueillent des ménages plus petits.  

 

 
 
Les occupants du parc locatif privé ont en moyenne des niveaux de revenus médians par unité de 
consommation situés entre ceux des locataires du logement social, segment qui joue son rôle 
d’accueil des populations les plus fragiles du territoire, et ceux des propriétaires occupants. Notons 
que les ménages locataires de Saint-Joachim ont des niveaux de revenus proches et peu élevés 
(mais le parc social est très limité), de même que les locataires privés et les propriétaires occupants 
de La Chapelle des Marais et de Saint-Malo de Guersac (mais à des niveaux de revenus plus 
élevés). Le parc locatif privé de Saint-Joachim semble jouer un rôle social de fait. 
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des LHLM sur 
celui des LP

des LP sur 
celui des PO 

Besné 775 € 1 070 € 1 323 € 0,7 0,8 18% s 7%

La Chapelle-des-Marais 718 € 1 088 € 1 253 € 0,7 0,9 21% 33% 8%

Donges 782 € 1 110 € 1 325 € 0,7 0,8 17% 23% 8%
Montoir-de-Bretagne 866 € 1 079 € 1 365 € 0,8 0,8 21% 24% 7%
Pornichet 887 € 1 280 € 1 793 € 0,7 0,7 9% 21% 4%
Saint-André-des-Eaux 1 134 € 1 307 € 1 573 € 0,9 0,8 16% 33% 6%
Saint-Joachim 888 € 931 € 1 282 € 1 0,7 19% 37% 7%
Saint-Malo-de-Guersac 830 € 1 215 € 1 332 € 0,7 0,9 21% 33% 6%
Saint-Nazaire 789 € 1 140 € 1 556 € 0,7 0,7 12% 20% 5%
Trignac 691 € 1 013 € 1 345 € 0,7 0,8 17% 32% 8%
CARENE 796 € 1 143 € 1 487 € 0,7 0,8 13% 21% 6%
Loire Atlantique 815 € 1 176 € 1 504 € 0,7 0,8 12% 20% 6%

Niveau de revenu médian par unité de consommation en 2011 Part des familles monoparentales  au sein des 

Rapport du niveau de 
revenuLocataire HLM 

(LHLM)
Locataire 
privé (LP)

Propriétaire 
occupant (PO)

 locataires 
privés

 locataires 
HLM

propriétaires 
occupants

 
Source : Filocom 2011 MEDDM selon DGFiP 
 

Le parc locatif privé accueille une part relative moindre de familles monoparentales (13% en 
moyenne contre 21% dans le parc locatif HLM). Comparativement, le poids relatif des familles 
monoparentales dans le parc locatif privé est moindre sur les communes de Saint-Nazaire (11% de 
familles monoparentales dans l’ensemble du parc de résidences principales) et de Pornichet (6% de 
familles monoparentales dans l’ensemble du parc). 
 
Une grande partie de l’offre locative privée neuve de ces dernières années s’est développée 
au travers de l’investissement locatif. C’est une procédure qui a connu un certain succès ces 
dernières années et qui permet à l’acquéreur d’un logement de défiscaliser une partie du prix de 
l’acquisition d’un logement destiné à la location et donc de réduire son taux d’imposition. Les 
modalités d’application ont évolué dans le temps au gré des dispositifs nationaux. Sur la période la 
plus récente on peut retenir : le Robien recentré entre 2006 et 2009, le Scellier à partir de 2009 
puis le Duflot en 2012. Ce dernier intervient sur un territoire plus restreint (commune de Pornichet) 
entre 2012 et juillet 2013, date de l’élargissement aux communes B2 éligibles notamment celle de 
Saint-Nazaire.  
Le tableau ci-dessous issu des différents bilans annuels réalisés et diffusés par OLOMA/Adéquation 
fait état d’une moyenne de 55% de logements achetés par des investisseurs entre 2007 et 2013 et 
destinés de ce fait à la location privée. Cette moyenne est légèrement en deçà de celle de 
l’ensemble des territoires observés par OLOMA sur la période 2008-2013 (61%). L’ensemble des 
logements vendus à des investisseurs sur la période représente 1859 unités à l’échelle de la 
CARENE selon OLOMA. 
 

Destination	
  des	
  ventes	
  -­‐	
  CARENE 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2007-­‐2013
Investisseurs 265 156 410 355 406 129 138 1859
Occupants 378 295 245 158 161 142 120 1499

%	
  investisseurs 41% 35% 63% 69% 72% 48% 53% 55%
Source	
  :	
  OLOMA Extrait	
  dernière	
  note	
  février	
  2014Extrait	
  note	
  CARENE	
  2010  

 

Quels que soient les dispositifs, le fait générateur de la réduction d’impôt est la livraison du 
logement, voire sa mise en location puisque le contrat de location fait partie des pièces justificatives 
à fournir aux services des impôts. La réduction d’impôt est répartie sur 9 ans à raison d’un 
neuvième chaque année. 
.         Source : OLOMA – décalage estimation GTC 

Année	
  de	
  vente 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Année	
  estimée	
  de	
  livraison 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
Fin	
  de	
  l'avantage	
  fiscal 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024
Nombre	
  de	
  logements	
  

investisseurs
265 156 410 355 406 129 138
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De ce fait, on peut supposer que le marché de la revente pourrait connaître des mouvements 
importants entre 2020 et 2023, si ce n’est avant, en cas de difficultés de location, conduisant le 
propriétaire bailleur à chercher à vendre avant la fin de l’avantage fiscal. C’est sur la ville de Saint 
Nazaire, selon les données transmises par la CARENE, que ce développement des produits 
investisseurs a été le plus important, plus de 80% des logements investisseurs livrés à partir de 
2009 ou en perspective.   
 

• L’enjeu des copropriétés 

Le parc en copropriété, particulièrement présent dans le centre de Saint Nazaire a fait l’objet d’une 
étude en 2011-2012 afin de définir un plan d’action qui s’inscrit dans une stratégie à long terme 
visant à redonner de l’attractivité résidentielle au centre-ville, répondre aux attentes des habitants et 
ce, dans le cadre de l’élaboration d’un projet urbain de centre-ville.  
 

Phase 
1 

2013-
2014 

 Actions 
préalables 

Actions 
incitatives 
rapides à 
mettre en 
place 

 objectifs 

 Observatoire de 
veille dynamique 
des copropriétés 
(mise en œuvre) 

Thermographie 
phase 
copropriétés  

 Montrer aux acteurs 
de la copropriété 
qu’une nouvelle phase 
s’engage, que la 
collectivité souhaite 
que les choses 
bougent et évoluent  
 
Affiner la 
connaissance du parc 
pour mieux cibler les 
interventions à venir  

 Actions 
d’animation en 
vue d’un 
accompagnement 
technique et 
juridique des 
syndics 

Relance d’une 
incitation au 
traitement des 
façades 

 

  Acquisition d’un 
immeuble 
démonstrateur  

 

 

Phase 
2 

2014-2018 

 Actions 
d’accompagnem
ent et de suivi 

Actions 
incitative
s 

Actions 
« structurante
s » 

 objectifs 

 Observatoire de 
veille dynamique des 
copropriétés (suivi) 

Aides aux 
travaux 
(phonique, 
accessibilité, 
…) ou 
globaux 

Interventions 
démonstratives  
dans des 
copros… Soutien 
et appui à des 
actions 
exemplaires 

 Accompagner 
sur le volet 
habitat un 
projet 
stratégique 
d’attractivité du 
centre-ville. 

 

Actions d’animation 
en vue d’un 
accompagnement 
technique et juridique 
des syndics 

Façades 
(remise en 
place 
ravalement 
obligatoire ?) 

Partenariats 
publics/privés sur 
des îlots jugés 
importants dans le 
projet « centre-
ville », opération 
programmée( ?) 

 

 Communication  
 
La première phase de ce plan est en cours de réalisation : l’outil observatoire de veille dynamique a 
été mis en place en décembre 2013 et a permis de cibler 231 copropriétés à surveiller et 151 
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copropriétés potentiellement fragiles, à accompagner dans une logique préventive. La CARENE 
s’est également portée acquéreur d’un immeuble afin d’y réaliser une réhabilitation exemplaire. Des 
actions  ont été mises en place afin d’accompagner les syndics, les conseils syndicaux, et plus 
généralement, les copropriétaires intéressés. 

Les interventions sur le reste du parc en copropriété sont le fait de l’Espace Info Energie, 
notamment sur Montoir de Bretagne, Pornichet ou Trignac. Il s’agit d’accompagner au fil de l’eau les 
copropriétés qui en font la demande. 

 

• L’amélioration du parc privé 

La CARENE est très impliquée dans l’amélioration de ce parc privé. Elle a signé une nouvelle 
convention d’OPAH avec l’ANAH et le Conseil Général le 20 mai 2011 pour une durée de 3 ans. 
Celle-ci s’organise autour de quatre  axes majeurs d’intervention :    
• La prévention de la précarité énergétique en améliorant la performance énergétique du parc 

ancien occupé par des ménages aux revenus modestes.  
• Le maintien à domicile des personnes âgées et handicapées en adaptant les logements et 

en améliorant leur accessibilité.  
• Le traitement du logement indigne qui rejoint pour partie la problématique de la précarité 

énergétique.  
• La production de logements locatifs conventionnés qui apportent une offre complémentaire 

au parc locatif social.  
Deux actions complémentaires d’accompagnement des propriétaires sont prévues concernant la 
mise aux normes des équipements sanitaires individuels et les campagnes de ravalement de 
façade.  
 
Par délibération du 18 décembre 2012, la CARENE a décidé de prendre la délégation des aides à la 
pierre à compter du 1er janvier 2013 pour une durée de 6 ans. De nouveaux  objectifs d’amélioration 
des logements ont été inscrits dans ce cadre, un avenant précise tous les ans, les objectifs annuels. 
 
Rappel des objectifs de la convention de délégation des aides à la pierre :  
Pour le parc privé, il est prévu la réhabilitation d’environ 1 452 logements privés en tenant compte des 
orientations et des objectifs de l’Agence nationale de l’habitat et conformément à son régime des aides.  
Dans le cadre de cet objectif global, sont projetés sans double compte : 
a) le traitement de 18 logements indignes, occupés par leurs propriétaires, notamment insalubrité, péril, risque 
plomb 
b) le traitement de 18 logements de propriétaires bailleurs au titre du logement indigne, occupés par leurs 
propriétaires notamment insalubrité, péril, risque plomb 
c) le traitement de 18 logements très dégradés occupés par leur propriétaire 
d) le traitement de 36 logements de propriétaires bailleurs au titre de l’habitat très dégradés 
e) le traitement de 102 logements de propriétaires bailleurs au titre de l'habitat moyennement dégradé, 
f) le traitement de 600 logements occupés par leurs propriétaires au titre de la lutte contre la précarité 
énergétique, 
g) le traitement de 240 logements occupés par leurs propriétaires au titre de l’aide pour l'autonomie de la 
personne (hors habitat indigne et très dégradé), 
h) le traitement de 420 logements dans des copropriétés en difficulté (hors lutte contre l’habitat indigne et très 
dégradé).  
 
L’avenant 1 précise pour l’année 2013, les objectifs quantitatifs suivants : 147 logements  

– 2 logements indignes (2 PO et 1 PB) (insalubrité, péril, risque plomb) 
– 4 logements très dégradés (2PO et 2 PB) 
– 7 logements moyennement dégradés de propriétaires bailleurs 
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– 69 logements PO au titre de la lutte contre la précarité énergétique 
– 61 logements PO pour le maintien à domicile et l’adaptation au handicap 
– 60 logements en aide aux syndicats 

L’intégralité des logements propriétaires bailleurs sera conventionnée.  
 
La convention d’OPAH a été prolongée jusque fin décembre 2014, pour tenir compte des nouveaux 
objectifs de la délégation des aides à la pierre, et des nouvelles conditions d’obtention des aides de 
l’ANAH. 
 
Le bilan quantitatif de l’OPAH au bout de 3 années de mise en œuvre est :  

- positif sur les propriétaires occupants et le maintien dans les lieux, 
- plus complexe pour les propriétaires bailleurs, plus difficiles à mobiliser. 

Sur le territoire, la redéfinition des aides Habiter Mieux et notamment la hausse des plafonds de 
ressources ont permis d’aider plus de ménages à partir de juin 2013. Il y a donc une montée en 
puissance du dispositif avec 211 logements aidés en 2011, 251 en 2012 et 346 en 2013. Il faut 
noter qu’un même logement peut avoir fait l’objet de plusieurs aides.  

	
  	
   2011	
   2012	
   2013	
   Bilan	
  triennal	
  
annuel	
  

Propriétaires	
  bailleurs	
  avec	
  
conventionnement	
   7	
   9	
   15	
   10	
  

Propriétaires	
  occupants	
  Énergie	
   58	
   47	
   111	
   72	
  
Propriétaires	
  occupants	
  Maintien	
  à	
  domicile	
  /	
  
Autonomie	
   64	
   32	
   86	
   61	
  

Propriétaires	
  occupants	
  autres	
  travaux	
   10	
   21	
   39	
   23	
  
Propriétaires	
   occupants	
   assainissement	
   non	
  
collectif	
   8	
   36	
   15	
   20	
  

Ravalement	
   64	
   61	
   89	
   71	
  
 

La CARENE a assuré l’animation du dispositif et sa montée en puissance dans une logique de 
guichet unique pour les propriétaires. L’équipe mise en place en régie a été maintenue à 4 agents : 
1 chargée de missions, 1 conseillère technique, 1 conseillère habitat et 1 assistante (cofinancement 
ANAH-CARENE).  

Des prestataires extérieurs assurent également pour le compte de l’OPAH des missions 
complémentaires : réalisation de diagnostics thermiques, conseil en économie d’énergie, réalisation 
de diagnostics pour le maintien à domicile (ergothérapeutes), réalisation de diagnostics insalubrité, 
conseil en colorimétrie sur les façades. Tous ces conseils sont gratuits pour les propriétaires. 

Ce dispositif a permis d’assurer depuis 2011 plus de 4000 contacts dans les permanences, 624 
diagnostics thermiques ont été réalisés. Les conseils en économie d’énergie ont concerné plus de 
1800 personnes. 
Un site internet dédié a été mis en place en 2013 permettant aux propriétaires de vérifier les 
conditions d’éligibilité aux aides, et d’établir des simulations de financement. Il a reçu 2200 visites 
depuis sa création. 

Enfin, toute une série d’actions connexes dans l’animation de la démarche ont été mises en place : 
présence aux différents salons de l’immobilier, réunions et conseils autour de la thermographie 
aérienne, lancement de défi « Famille à énergie positive », un concours rassemblant plus de 40 
familles dans la lutte contre le gaspillage et la recherche des économies d’énergie, … 

Pour les actions d’accompagnement, l’aide au ravalement de façades bien que recentrée dès 2011 
sur les ménages à ressources modestes, continuent à générer des demandes importantes. L’accent 
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a été mis sur le conseil avec une étude en colorimétrie permettant d’aider les propriétaires dans leur 
choix. 
L’aide pour l’assainissement non collectif est moins utilisée, ce qui est certainement à relier au 
manque de moyens de coercition malgré l’obligation réglementaire de se mettre en conformité. 
Pour l’ensemble des aides, le bilan sur la dernière année est très positif, au regard notamment des 
objectifs qui étaient inscrits dans la convention de délégation des aides à la pierre.  

 

Les aides de la CARENE et des financeurs ont augmenté en même temps que l’augmentation 
des logements aidés. L’investissement sur l’amélioration du parc privé représente pour la CARENE 
pour les 3 années un peu plus de 811 000€.  

Co financeurs Montants 2011 Montants 2012 Montants 2013 

ANAH 297 784 € 360 890 € 1 400 177 € 
FART Habiter Mieux 67200 70  396 € 369 364 € 
Conseil Général 64 196 € 76 515 € 140 007 € 
Conseil Régional 212 358 € 253 598 € 580 154 € 
CARENE 188 818 € 257 962 € 364 280 € 
Caisse de retraite 31 671 € 37 216 € 31 691 € 
SACICAP (avance) 52 334 € 11 730 € 80 129 € 
Parcours Confiance (micro crédit) 0 € 0 € 22 917 € 
TOTAL 914 361 € 1 068 307 € 2 996 009 € 
 
La CARENE s’interroge sur l’évolution et les difficultés éventuelles de préfinancement des 
opérations pour les propriétaires occupants.  
Concernant les propriétaires bailleurs, il est très difficile de monter des dossiers de logements 
conventionnés avec travaux, du fait d’un manque de levier financier. La question est posée de 
l’attractivité du dispositif en la matière.   
 

• Le mal logement et la question du logement indigne 

L’action de la CARENE est visible au travers deux dispositifs, liés entre eux :  
- Le développement d’un volet renforcé sur le traitement du logement indigne dans le cadre de 

l’OPAH. Cette intervention est appuyée par le Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat 
Indigne de Loire Atlantique, auquel la CARENE participe en tant que membre du comité de 
pilotage. 

- L’animation trimestrielle d’un pôle local « Mal logement » qui permet au travers de véritables 
échanges sur les cas repérés et une coordination de la stratégie d’intervention.  

Nombre de situations 
repérées 2011 2012 2013

Total 
général

BESNE 1 1 2

DONGES 1 4 5LA CHAPELLE DES
MARAIS 1 2 3

MONTOIR DE BRETAGNE 2 3 8 13

PORNICHET 7 3 10 20

SAINT JOACHIM 3 2 1 6

SAINT NAZAIRE 16 4 11 31

TRIGNAC 2 4 13 19

SAINT MALO 1 1

SAINT ANDRE DES EAUX 2 2 4

CARENE 31 22 51 104

S o urc e	
  :	
  P ô le	
  lo cal	
  «	
  Mal	
  lo gement	
  »  

 
 
 
 
En 3 ans, 104 situations ont ainsi été repérées 
(correspondant à 110 logements).  
Le pôle constate une augmentation de ces 
situations en lien avec l’investissement des 
acteurs, et particulièrement des communes. 
72% des signalements sont le fait des 
locataires, 21% de propriétaires occupants.     
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Parmi les logements repérés, 15% relèvent de l’indécence, 25% d’une infraction au Règlement de 
Salubrité Départemental et 21% d’insalubrité. 25% ont fait l’objet d’un signalement à la CAF.   
 
Part des 
situations 
repérées 

A définir Autre Indécence 
Infractions 

RSD 
Insalubrité Péril 

CARENE 10% 19% 15% 25% 21% 5% 

Source : Pôle local « Mal logement » 

 
S’agissant du repérage des logements indignes et de la précarité énergétique, les signalements 
émanent uniquement du service d’amélioration de l’Habitat, des CCAS et de l’ADIL. 

L’action du pôle ne s’attache pas seulement au repérage, il vise également le traitement des 
situations via l’accompagnement des ménages soit par le biais d’un suivi social et/ou la réalisation 
de diagnostics décence et insalubrité. La CARENE a développé une ingénierie sur les situations de 
grande précarité. Elle délègue dans le cadre de l’OPAH (LHI), le suivi des dossiers au CDH 
(propriétaires occupants et propriétaires bailleurs, pour les volets social et technique et le 
relogement).  
Les dispositions inscrites dans le cadre de la loi ALUR peuvent amener l’intercommunalité à 
s’interroger sur l’évolution de ses compétences. Les maires des communes peuvent transférer au 
président de l’EPCI, les prérogatives qu’ils détiennent en matière de polices spéciales (polices 
relatives à la sécurité des immeubles collectifs, à la sécurité des immeubles recevant du public et 
aux immeubles menaçant ruine). A l’heure actuelle, ces polices spéciales restent entre les mains 
des maires et seule la ville de Saint-Nazaire dispose d’un inspecteur de salubrité. En l’état du texte, 
la CARENE s’interroge sur le devenir du rôle de l’Agence Régional de Santé qui est compétente en 
lieu et place des communes non pourvues de service hygiène santé.  
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 Des marchés immobiliers diversifiés à l’échelle de la CARENE 

Un premier cadrage actualisé  peut être fait à partir des données fournies par le site de Meilleurs 
Agents.com qui permet d’avoir une vue d’ensemble à l’échelle de la CARENE et de son 
environnement : 

• le littoral très valorisé,  
• des prix plus accessibles dans l’estuaire et l’arrière-pays,  
• et une situation intermédiaire pour la ville de Saint Nazaire 

 

 
Source : Meilleurs agents.com 
Estimations de prix MeilleursAgents.com au 1er mars 2014 - Prix exprimés en net vendeur (hors frais 
d'agence et notaires). Les prix sont calculés par MeilleursAgents.com sur la base des données d'annonces 
immobilières publiées sur un grand nombre de supports. 
 
Ces prix sont des prix d’annonceurs donc un peu surévalués par rapport au prix réel des 
transactions, le vendeur gardant toujours une marge de négociation. 

 

 
 
 
 
 
 
A l’échelle de Saint Nazaire, les prix 
apparaissent diversifiés selon les quartiers 
(attention l’échelle de prix est plus basse que sur la 
carte précédente). 
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Il s’avère, toujours selon cette 
même source d’information, que les 
prix de mise en vente ont baissé ces 
derniers mois après avoir connu une 
petite embellie sur les deuxième et 
troisième trimestres de 2013. 
 

 

• Un marché de l’ancien sur Saint Nazaire qui reste actif mais dont les 
prix ont baissé 

Ces éléments sont confirmés sur le marché de l’ancien selon l’enquête réalisée par la CARENE en 
novembre 2013 à partir des déclarations d’intention d’aliéner (DIA). Les prix ont baissé à partir de 
2012 après avoir connu une hausse significative et continue. Le niveau de transactions s’est 
redressé en 2013 pour les appartements, tandis que celui des maisons est resté stable.  
 

 
 
La carte ci-dessous montre la diversité des marchés selon leur localisation avec des écarts 
particulièrement importants entre littoral et secteur rétro-littoral.  
 

 
 
Selon la source des Notaires, les prix des logements anciens après avoir augmenté fortement début 
2010 ont connu un net infléchissement en 2012-2013.  
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Cet infléchissement subsiste depuis, mais de manière atténuée. 
 

• Un marché du neuf encore au ralenti après une période de forte 
activité… 

Selon l’Observatoire du Logement de la Métropole Atlantique, le marché du neuf (collectif et 
individuel groupé) a connu des fluctuations avec un net recul des ventes à partir de 2012 ; si celles-
ci en volume approchaient les 200 par trimestre, elles se situent en retrait avec une centaine de 
ventes par trimestre depuis.  
Notons que ce ralentissement s’est opéré au moment où l’offre commerciale (le volume des produits 
sur le marché) culminait au-delà des 600 à 700 logements. 
Ceci a conduit certains opérateurs à suspendre la commercialisation de certains programmes quand 
ils ne les ont pas définitivement arrêtés. Cela a également eu pour conséquence de réduire le 
volume des mises en vente. 
 

  
 
En 2010-2011, 500 à 600 logements se vendaient par an, en grande partie en investissement locatif 
(plus de 2/3 des ventes) avec des niveaux de prix croissants. Ces ventes en direction des 
investisseurs ont très nettement diminué en 2012-2013, conduisant à un volume de ventes bien 
moindre portées par les propriétaires occupants. 
 
Un sondage réalisé fin mars 2014 sur l’offre neuve proposée sur l’agglomération mettait en avant 
l’existence de produits sur Pornichet, Saint Nazaire, Saint André des Eaux et Trignac, avec une 
dominante de T2 et de T3, laissant peu de place au logement familial. La détente du marché a pour 
corollaire des offres peu renseignées, afin de garder la possibilité de rencontrer le futur potentiel 
acheteur. 

• … peu accessible aux ménages nazairiens 

Une simulation réalisée sur Saint Nazaire cible les ménages de 3 personnes, c’est-à-dire 
principalement les couples avec un enfant. Elle montre que l’offre privée neuve est peu accessible 
aux ménages de la ville. L’offre apparaît plus orientée en direction d’une population extérieure à la 
ville aux revenus plus conséquents. 
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Une offre inférieure à 2500€/m², c’est-à-dire à coût maîtrisé, apparaît plus en adéquation avec les 
revenus des ménages nazairiens, puisqu’elle permet de toucher près de la moitié des ménages de 
3 personnes. 
Sur le marché des appartements anciens, avec un prix médian à 1900€/m² (prix médian constaté 
sur 71 annonces en février 2014), les ménages dont les ressources sont au niveau des plafonds 
PLUS peuvent se porter acquéreur. Toutefois, peut se poser la question de la qualité et de 
l’attractivité de ces produits sur la ville centre en regard du souhait d’un certain nombre de ménages 
de se porter acquéreur d’une maison sur le marché de l’ancien avec des frais de notaire plus élevés 
(7 à 8%), souvent trop chère sur Saint Nazaire (prix médian de mise en vente en février 2014 : 
>200.000€) et plus accessible en périphérie (prix médian de mise en vente en février 2014: 
180.000€).  
 

 
 

• Quelle place pour la primo-accession ? 

 

 
Source : PLH CARENE 

Le PLH a défini des objectifs 
quantitatifs de production de 
logements en accession sociale à 
hauteur de 116 logements par an. Il 
s’agissait notamment de veiller à la 
réalisation d’une programmation 
par commune à hauteur d’un 
volume d’accession sociale 
représentant le quart de la 
production de logements en 
accession bénéficiant du Prêt à 
Taux Zéro.  
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Selon, l’analyse des PTZ + délivrés dans le neuf sur le territoire de la CARENE réalisée par le Crédit 
Foncier en 2013, 265 et 201 opérations ont fait l’objet d’un PTZ + dans le neuf en 2011 et 2012. 
Parmi les bénéficiaires, 83% des ménages avaient des revenus inférieurs aux plafonds de 
ressources du PSLA. Le profil des PTZ + délivrés sur la CARENE est intermédiaire, plus porté vers 
l’individuel, il a concerné également du collectif. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait : Primo-accession financée en PTZ+ dans le NEUF sur l’année 2012 / Sources : SGFGAS / Etudes - Crédit Foncier 
Immobilier 
 
Quel bilan quantitatif de l’accession sociale sur la CARENE sur 2011-2013 ? 

La disparition du Pass Foncier au cours de l’année 2010 a  entraîné la mise en place d’un nouveau 
dispositif d’accession sociale. Compte-tenu de ce travail et du temps nécessaire à la redéfinition du 
dispositif, le bilan quantitatif sur les trois premières années est à relativiser.  
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Source : Tableau de bord de l’habitat septembre 2014– CARENE 

 
La CARENE est proche de l’objectif pour 
les deux premières années, le creux de 
2013 correspond pour l’ensemble des 
acteurs à la redéfinition des modes de 
faire de l’accession aidée.  
Une augmentation des livraisons est 
d’ores et déjà visible dans les projets.  
27% des opérations de 2011-2013 sont 
liées aux opérations ANRU et notamment 
à la TVA 5,5%, 28% sont des opérations 
de Pass Foncier. 



 

GTC (Guy Taieb Conseil)  ● CARENE  ● Diagnostic du PLH ● Octobre 2014 77 

 
Le bilan territorialisé des livraisons sur les 3 premières années du PLH montre le manque 
d’opération en accession aidée mobilisant le PSLA.  
Il faut noter que dans le cadre des ZAC, il a été mis en place une politique de prix de terrains ciblant 
pour partie des ménages primo-accédants.  

logements en 
accession aidée

livraisons / an 
sur 2011-2012-

2013

Perspectives 
connues/an sur 
2014-2015-16

Besné 2 0
Chapelle des Marais 6 0
Donges 7 1
Montoir 0 4
Pornichet 17 0
Saint André 6 7
Saint Joachim 0 0
Saint Malo de Guersac 0 1
Saint Nazaire 38 17
Trignac 0 10
Total général 77 40  
Source : Tableau de bord de l’habitat septembre 2014– CARENE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il faut noter que dans le cadre des ZAC, il a été 
mis en place une politique de prix de terrains 
ciblant pour partie des ménages primo-
accédants. 

 

Année

Nombre 
d'aides 

CARENE
Montant des 

aides

Montant des 
aides par 
logement

2009 2 7 000 € 3 500 €

2010 103 334 000 € 3 243 €

2011 35 114 000 € 3 257 €

2012 15 47 000 € 3 133 €

2013 21 71 000 € 3 381 €  

Il est difficile de comparer les livraisons avec les 
financements de la CARENE du fait du 
décalage dans le temps entre la date de 
financement et la livraison de l’opération. Il faut 
noter que tous les logements en accession 
aidée n’ont pas fait l’objet de financements de la 
CARENE, du fait notamment des plafonds de 
ressources supérieurs ou d’absence de 
demandes. Le montant moyen des aides varie 
de 3 250€ à 3400€ par ménage.  

 
Quel dispositif aujourd’hui d’accession sociale à la propriété ? 
Le nouveau dispositif d’aide a été redéfini en 2013 et consiste désormais en un prêt à taux zéro 
bonifié par la CARENE :  

• Pour le logement neuf, un prêt de 12 000 € pour une personne seule, à 25 000 € pour une 
famille avec enfant (dont famille monoparentale), ce qui correspond à une bonification 
d’intérêt de 3 000 € à 6000 € environ  

• Pour le logement ancien avec travaux, un prêt de 8 000 € pour une acquisition avec travaux, 
ce qui correspond à une bonification d’intérêt d’environ 2 000 €  

La distribution du prêt est encadrée par une convention avec la CARENE, propre à chacune des  
banques partenaires (au nombre de 4 pour le moment). Le montant des bonifications varie selon les 
établissements bancaires, mais le montant des prêts aux particuliers ne change pas.  

 
Il s’adresse à tout type de ménages ayant des ressources inférieur aux plafonds PSLA et finançant 
une opération à un prix plafonné.  L’apport personnel ne peut être supérieur à 30%. Le dispositif est 
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ouvert aux ménages en seconde accession avec ressources très limitées. Pour les lots libres, il se 
limite aux opérations d’aménagement ou de logement portées par les communes.  
Compte-tenu de la spécificité du dispositif, certains objectifs initiaux n’ont pu être retenus 
notamment l’encadrement par des clauses anti-spéculatives. Il s’accompagne par contre d’un 
rendez-vous des ménages aidés avec l’ADIL.  
 
Les premiers retours du dispositif font état d’une trentaine de demandes depuis septembre 2013.   
 
Il faut enfin souligner la mise en place par la CARENE d’un suivi annuel des marchés de l’immobilier 
et des montages d’opérations pour pouvoir adapter les dispositifs en vigueur. 
 

• Quelle évolution du marché locatif privé ? 

Le positionnement du parc locatif privé au sein du département 

Le niveau de loyer à la relocation sur la CARENE 
fait partie des tranches supérieures constatées sur 
la région Pays de la Loire avec un niveau se situant 
en 2012 entre 9 et 10€ du m². C’est en deçà de ce 
que l’on peut constater au niveau du littoral, et 
notamment tout le secteur de Cap Atlantique, et de 
la métropole Nantaise.  
 
Quelle complémentarité entre parc locatif privé et locatif social ? 

 
Selon l’étude réalisée par la 
DREAL en 2012, les écarts 
entre niveau de loyers locatifs 
privés à la relocation (petites 
annonces) et ceux constatés 
dans le parc locatif social sont 
importants à l’image des 
autres territoires littoraux de la 
région Pays de la Loire. Cela 
signifie que les deux parcs à 
l’échelle de l’ensemble de 
l’agglomération ne seraient 
pas en concurrence.  
Il convient de relativiser ce 
constat, les écarts 
s’expliquant sur la CARENE 
par la faiblesse des loyers du 
logement social et des 
niveaux de loyers privés qui 
étaient en 2011 assez élevés. 
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La comparaison entre les niveaux de loyers plafonds HLM pour les logements neufs et les niveaux 
de loyers constatés dans le parc privé est assez intéressante pour illustrer cette complémentarité. 
Les communes de Pornichet, Montoir, Saint-Nazaire, Trignac et Donges sont en zonage 2 de loyers 
tandis que les autres communes sont en zone 3.  
	
  Plafonds	
   de	
  
loyers	
  HLM	
  au	
  1er	
  
janvier	
  2014	
  

Zone	
  1	
   Zone	
  1bis	
  (1)	
   Zone	
  2	
   Zone	
  3	
  

PLAI	
   5,58	
   5,94	
   4,89	
   4,53	
  
PLUS	
   6,26	
   6,66	
   5,51	
   5,11	
  

 
Le zonage du PLS est le même que celui des produits défiscalisés. Les principales communes sont 
en zone B2. 

	
  	
  
Zone	
  
Abis	
  

Zone	
  A	
   Zone	
  B1	
   Zone	
  B2	
   Zone	
  C	
  

PLS	
   13	
   10	
   8,61	
   8,26	
   7,67	
  
 
Le niveau de loyers du PLS est donc très proche des niveaux de loyers constatés dans le parc 
locatif privé, à l’exception de la commune de Pornichet et de certains quartiers de Saint-Nazaire. Il 
est donc pour partie à ce niveau-là hors marché.  
Signalons enfin que les taux d’effort des ménages au sein de ces deux parcs ne sont pas les 
mêmes. En première approche, ils se situent entre 12-15% pour le parc social et entre 20-25% pour 
les locataires du parc privé. 

Quelles inflexions des marchés locatifs ces dernières années ? 

La base de données CLAMEUR, malgré ses limites (couverture partielle, échantillon non connu), 
présente l’intérêt de pouvoir comparer des territoires dans le temps. Il apparaît que la ville de Saint-
Nazaire a des niveaux de loyers largement inférieurs à ceux pratiqués sur le littoral et sur la 
métropole nantaise. Le niveau de loyer a eu plutôt tendance à diminuer depuis 2010 sur la CARENE 
et Cap Atlantique mais les effets du marché ont été beaucoup plus prononcés sur les communes 
littorales touristiques, la courbe de Pornichet se rapprochant de celle de la Baule.   
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Au sein de la CARENE, les niveaux de loyers sont relativement hétérogènes entre ce que l’on peut 
appeler les marchés du littoral (Pornichet et Saint-Marc), les marchés urbains (Trignac, reste de 
Saint-Nazaire) et les marchés périurbains. La situation de Saint-André des Eaux se démarque avec 
des loyers en €/m² entre 9 et 10€/m² contre moins de 8,5€/m² dans le reste de la CARENE.  
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Extrait de Les loyers du parc locatif privé - Avril 2014 - 3ème édition – Note réalisée par l’ADDRN 

L’enquête « marché » réalisée en février 2014 sur un échantillon de petites annonces (168 
annonces sur  Century 21, se loger.com, FNAIM, Logic-immo du 13 au 18 février 2014) confirme 
l’activité du marché sur les communes de Saint-Nazaire et de Pornichet et la faiblesse d’offre sur les 
autres communes.  
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On constate également une certaine hétérogénéité des produits au sein des communes de Saint-
Nazaire et de Pornichet, certaines surfaces moyennes (60m²) étant proposées à des niveaux de 
loyers importants.  
 
Selon l’étude de l’ADDRN et l’observatoire des loyers de 2013, il semble que le marché de la 
location de Cap Atlantique et de la CARENE connait une inflexion ces dernières années avec une 
baisse de l’augmentation des loyers liés à la relocation.  
 

Ces informations ont été confirmées par l’enquête qualitative réalisée auprès de cinq 
agences immobilières.  
Le parc locatif privé mis en location par les agences interrogées est majoritairement du parc ancien (> 5 
ans), loué vide. La location en meublé est très anecdotique dans leur activité. L’absence d’agence 
immobilière localisée à Pornichet dans l’échantillon explique également l’absence d’éléments recueillis 
sur l’offre de logements à vocation touristique.  

La durée des baux dans le parc locatif privé est fonction de la typologie du parc (une durée souvent 
moindre dans les petits logements) mais aussi de critères liés aux caractéristiques des locataires : âge, 
composition du ménage, lieu de travail, type de contrat de travail etc. Logiquement, la position dans le 
parcours résidentiel influe sur la durée du bail dans le parc locatif privé. La durée des baux varie de 3 

Médiane du prix 
des loyers HC 

Médiane du prix 
des loyers au m² 

Médiane de la 
surface des 
logements 

470 10,2 45,0 
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mois à 3 ans. Selon un interlocuteur elle aurait tendance à diminuer, notamment en raison de 
séparation des ménages et de mutations professionnelles. L’un d’entre eux évoque également les 
départs pour le parc locatif social de Saint-Nazaire. Principalement représenté à Saint-Nazaire, le parc 
locatif privé accueille un public relativement hétérogène.  

Les prix dans le marché locatif ont baissé ces derniers mois, selon les trois agences interrogées sur ce 
marché.  

La situation actuelle est décrite à Saint-Nazaire comme suit : de nombreux logements vides, synonyme 
d’une offre importante, et une difficulté à louer les appartements. Un interlocuteur précise que les visites 
sont nombreuses, alors que peu d’entre elles aboutissent sur une signature de bail. L’exigence des 
locataires se trouverait renforcée par l’importance de l’offre (le choix est plus vaste).  

En dehors de Saint-Nazaire, l’agence interrogée ne relève pas de difficultés particulière, l’offre étant 
inférieure aux demandes.  

L’offre neuve n’est pas toujours identifiée comme impactant le marché ancien.  

Certains produits connaissent une demande moins importante :  

– les grands logements selon un interlocuteur. Il compare le loyer d’un T4 – T5, d’environ 700€ par 
mois, avec le remboursement d’un prêt sur 20 ans pour l’achat d’un bien à environ 120 000€ hors coût 
du crédit : les ménages optent pour l’accession à un prix équivalent. 

– les appartements du parc de la reconstruction (parc ancien) selon d’autres : ils concentrent des 
éléments moins qualitatifs par rapport aux attentes des ménages (DPE, espaces extérieurs, isolation 
phonique).  

Les personnes locataires du parc privé sont notamment des ménages arrivant à Saint-Nazaire, dans le 
cadre d’une mutation professionnelle ou d’un premier emploi par exemple. Ce parc aurait entre autres 
une fonction d’accueil pour les personnes extérieures.  

Enfin, concernant l’activité des chantiers, les agences interrogées perçoivent à la marge un impact sur 
la demande. Elles sont contactées par des entreprises, notamment des sous-traitants, intéressés par 
des logements meublés pour leurs salariés (ouvriers ou cadres). Mais en ayant très peu à proposer, les 
échanges s’arrêtent. La question de contrats de travail étrangers pose également problème à la location 
dans le parc privé (garantie jugée trop faible). Les travailleurs des chantiers restent entre deux et trois 
ans selon les agences contactées. Les agences interrogées semblent peu concernées par ce marché 
des actifs arrivant de façon conjoncturelle massivement, ce qui interroge sur les filières permettant de 
répondre à ces besoins.  

 
Le marché locatif est le segment qui a connu de grandes mutations ces dernières années. Si ce 
parc est bien complémentaire du parc locatif social sur le territoire de la CARENE, il convient dans 
les années à venir de poursuivre son développement avec parcimonie compte-tenu des volumes de 
produits investisseurs constatés ces dernières années et de la baisse des loyers que l’offre nouvelle 
actuelle semble engendrer.   
Il convient également de mettre en place une politique de veille sur l’évolution de l’occupation, des 
ventes des nouvelles copropriétés (déjà livrées ou à venir) ayant été acquises par plus de 50% 
d’investisseurs.  

 

Quels produits logements sur le marché privé pour les familles ?  

Le marché du neuf ces trois dernières années a favorisé la production de logements collectifs sur la 
ville de Saint-Nazaire en accession à la propriété et en location privé et à l’inverse le lot libre ou le 
logement individuel en dehors de Saint-Nazaire.    
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Tableau de bord actualisé au 28 mars 2014 

 
Le marché de l’ancien se caractérise par une offre également différenciée entre Saint-Nazaire, 
Pornichet et le reste de la CARENE tant en termes de typologie de produit que de niveau de prix. Le 
nombre d’offres est beaucoup plus important sur l’individuel en dehors de Saint-Nazaire alors que le 
nombre d’annonces pour les appartements anciens est sensiblement le même.  
 

Maison	
  dans	
  l'ancien
Nombre	
  

d'annonces
Prix	
  médian	
  

au	
  m²

Saint-­‐Nazaire 28 203	
  700	
  €
Pornichet 43 312	
  000	
  €
Hors	
  Saint-­‐Nazaire	
  et	
  
Pornichet

255 170	
  500	
  €

La	
  Carène 326 183	
  600	
  €
Etude	
  réalisée	
  du	
  13	
  Février	
  au	
  4	
  Mars	
  2014    

Appartement	
  dans	
  
l'ancien

Nombre	
  
d'annonces

Prix	
  médian	
  
au	
  m²

Estimation	
  pour	
  
un	
  appartement	
  

de	
  70m²
Saint-­‐Nazaire 71 1	
  926	
  € 134	
  836	
  €
Pornichet 82 4	
  348	
  € 304	
  394	
  €
Hors	
  Saint-­‐Nazaire	
  et	
  
Pornichet

82 2	
  277	
  € 159	
  367	
  €

La	
  Carène 235 2	
  732	
  € 191	
  270	
  €
Etude	
  réalisée	
  du	
  13	
  Février	
  au	
  4	
  Mars	
  2014  

 

 

Deux simulations ont été réalisées sur les ménages de 3 personnes (ayant déjà un profil familial) 
pour estimer leur accessibilité aux appartements et aux maisons sur Saint-Nazaire, Pornichet et le 
reste de la CARENE. 

Il apparait que les produits sur Pornichet (à plus de 300 000€ pour un appartement ou une maison) 
sont plutôt hors marché pour une grande partie des ménages de 3 personnes de la CARENE 
puisque les hypothèses retenues nécessitent un revenu de 5 600€ par mois (un apport personnel 
plus important combiné à un emprunt plus important peut cependant accroître la cible).  

La location d’un appartement dans l’ancien reste très accessible mais il est parfois difficile d’obtenir 
des logements de plus de 70m². Plus de 50% des ménages ont la capacité d’acquérir un 
appartement dans l’ancien sur la ville centre. Enfin, il existe une concurrence entre les maisons 
anciennes hors Saint-Nazaire, plus accessibles et avec des offres plus nombreuses et celles de la 
ville centre.   
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883	
  €
1	
  504	
  €

1	
  984	
  €
2	
  386	
  €

2	
  784	
  €
3	
  128	
  €

3	
  600	
  €
4	
  163	
  €

5	
  108	
  €
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  €
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  €

2	
  000	
  €

3	
  000	
  €

4	
  000	
  €

5	
  000	
  €

6	
  000	
  €

1er	
  décile	
  (€) 2ème	
  décile	
  (€) 3ème	
  décile	
  (€) 4ème	
  décile	
  (€) Médiane	
  (€) 6ème	
  décile	
  (€) 7ème	
  décile	
  (€) 8ème	
  décile	
  (€) 9ème	
  décile	
  (€)

Revenus	
  des	
  ménages	
  de	
  3	
  personnes	
  habitant	
  Saint	
  Nazaire	
  et	
  capacités	
  d'achat	
  

Ménageséligibles	
  à	
  un	
  
logement	
  PLS

Source :	
  INSEE	
  DGI	
  
Traitement	
  GTC

Ménageséligibles	
  à	
  un	
  logement	
  PLUS

170	
  000€ (maison	
  ancienne	
  hors	
  Saint-­‐
Nazaire	
  et	
  Pornichet)

Ménageséligibles	
  à	
  
un	
  logement	
  PLAI

Simulation	
  réalisée	
  à	
  partir	
  des	
  hypothèses	
  suivantes	
  :	
  
-­‐ appartement	
  de	
  70	
  m²	
  	
  et	
  prix	
  médians	
  des	
  offres	
  de	
  maisons
-­‐apport	
  de	
  10	
  %	
  et	
  taux	
  d'effort	
  de	
  30	
  %
-­‐emprunt	
  sur	
  20	
  ans,	
  à	
  4,3	
  %
-­‐ taux	
  d'effort	
  de	
  30%	
  pour	
  la	
  location

200	
  000€ (maison	
  
ancienne	
  sur	
  Saint

Nazaire)

133 000€
(appartement	
  ancien	
  :	
  

1900€/m²)
Location

appartement	
  
ancien	
  70m²	
  sur	
  
SN	
  (9,4€/m²	
  CC)

 
 

1	
  352	
  €
1	
  990	
  €

2	
  403	
  €
2	
  768	
  € 3	
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  €

3	
  349	
  €
3	
  650	
  €

4	
  146	
  €

4	
  907	
  €
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  (€) 6ème	
  décile	
  (€) 7ème	
  décile	
  (€) 8ème	
  décile	
  (€) 9ème	
  décile	
  (€)

Revenus	
  des	
  ménages	
  de	
  3	
  personnes	
  habitant	
  hors	
  Saint	
  Nazaire	
  et	
  capacités	
  d'achat	
  

Ménageséligibles	
  à	
  un	
  
logement	
  PLS

Source :	
  INSEE	
  DGI	
  
Traitement	
  GTC

Ménageséligibles	
  à	
  un	
  logement	
  PLUS

200	
  000€ (maison	
  ancienne	
  
sur	
  Saint Nazaire)

Ménages
éligibles	
  à	
  un	
  
logement	
  
PLAI

Simulation	
  réalisée	
  à	
  partir	
  des	
  hypothèses	
  suivantes	
  :	
  
-­‐ appartement	
  de	
  70	
  m²	
  	
  et	
  prix	
  médians	
  des	
  offres	
  de	
  maisons
-­‐apport	
  de	
  10	
  %	
  et	
  taux	
  d'effort	
  de	
  30	
  %
-­‐emprunt	
  sur	
  20	
  ans,	
  à	
  4,3	
  %
-­‐ taux	
  d'effort	
  de	
  30%	
  pour	
  la	
  location

170	
  000€ (maison	
  ancienne	
  hors	
  Saint-­‐
Nazaire	
  et	
  Pornichet)

133	
  000€ (appartement	
  ancien	
  :	
  
1900€/m²)

Location
appartement	
  

ancien	
  70m²	
  sur	
  
SN	
  (9,4€/m²	
  CC)

 
 

Les agences immobilières contactées observent un mouvement de Saint-Nazaire vers la périphérie 
et de la périphérie vers l’arrière-pays, accompagnant souvent le parcours résidentiel (départ de la 
ville centre pour accéder en périphérie). Il va au-delà de la CARENE, pour les ménages primo-
accédants jeunes (moins de 30 ans) et ayant des budgets limités. Les critères de recherche ne sont 
pas les mêmes en fonction de ces ménages. Certaines préoccupations des ménages concernant le 
coût du carburant et la taille trop importante des parcelles dans l’arrière-pays, font pencher la 
balance en faveur d’une accession dans la ville centre. A l’inverse d’autres sont à la recherche de 
ce cadre de vie.  
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Le choix de la ville centre reposerait sur le souhait d’une proximité de services. D’autres agences à 
Saint-Nazaire témoignent de leur difficulté actuelle sur les transactions (ventes) de logements, en 
raison d’un détournement des acquéreurs d’une partie du parc, d’une localisation dans la ville (le 
quartier de Mean Penhoët est cité comme déprécié alors qu’il comporte des maisons individuelles 
de qualité) ou encore de prix trop élevés dans le neuf.  

Cette clientèle familiale est en concurrence avec les ménages retraités venant de l’extérieur, aux 
moyens plus élevés que ceux des ménages familiaux locaux (exemple d’un programme de 
logements neufs à la Bouletterie).  

A Saint-Nazaire, les ménages acquéreurs seraient principalement des primo-accédants et des 
familles recomposées. Leurs budgets seraient supérieurs aux acquéreurs de la périphérie, selon 
une agence localisée à Montoir et commercialisant parfois des biens dans la ville centre. Le parc de 
la reconstruction est là évoqué parmi les produits difficiles à vendre.  

 
L’offre de logements est concurrentielle entre l’accession en collectif et en individuel et entre la ville 
centre et les autres communes de la CARENE. Le pas à franchir pour accéder à la propriété dans 
une maison ancienne est plus facile à réaliser hors Saint-Nazaire. Le budget reste le critère premier 
dans le choix de l’accession à la propriété.  
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III. LA PRISE EN COMPTE DES BESOINS 
SPÉCIFIQUES  

1. Les besoins en logement des  jeunes  

• Une population jeune moins représentée qu’à l’échelle 
départementale 

Avec un indice de jeunesse de 0,96, la part de population âgée de moins de 20 ans et la part de 
population âgée de plus de 60 ans sont équivalentes en 2010 à la CARENE. Le rapport penche en 
faveur des personnes âgées sur Saint-Nazaire (0,87), et des moins de 20 ans en dehors de la ville 
centre (1,1 et plus encore à l’échelle départementale avec un indice de jeunesse de 1,2). 

La population âgée de 20 à 29 ans représente 11% de la population de la CARENE, contre 13% à 
l’échelle du département. Cet écart est notamment dû aux départs de jeunes ménages constatés 
sur le territoire chaque année.  
 
Solde migratoire annuel, CARENE, 1999-2009 (Source : INSEE 1999 et 2009) 

 
 
Entre 1999 et 2009, le déficit migratoire observé concerne les jeunes de 20 à 30 ans. Il est 
cependant moins important que pendant la période précédente. Les départs peuvent être motivés 
par l’accès au premier emploi, mais aussi par la poursuite d’études supérieures, facteur de mobilité 
des jeunes.   

Les jeunes qui restent à la CARENE ont un profil relativement proche des jeunes du même âge (20 
à 29 ans) du département : près d’un sur deux vit en ménage (avec ou sans enfants), un quart des 
jeunes vit encore au domicile familial et un jeune sur cinq vit seul. 

Les profils se différencient nettement entre la ville centre (part plus importante de jeunes vivant 
seuls et de colocations, part moindre de familles) et le reste de la CARENE (profil largement plus 
familial, part moindre de non décohabitants). 
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Composition des jeunes ménages (Source : INSEE 2010) 

 
Population des 
ménages de 20 à 29 
ans

Saint-
Nazaire

CARENE 
hors Saint-

Nazaire

Loire 
Atlantique

TOTAL 7 560 5 231 157 852

Familles (couple avec 
ou sans enfants, 
famille monop.)

5 928 46% 41% 54% 46%

Isolé 2 663 21% 26% 13% 23%

Hors famille 
(colocation)

827 6% 8% 4% 8%

Non décohabitant 3 374 26% 25% 29% 23%

CARENE

12 792

 
 

• Des jeunes plus exposés au chômage, impactant leur niveau de 
revenus 

L’activité des jeunes de 20 à 29 ans (Source : INSEE 2010) 

 

Population	
  des	
  20-­‐29	
  ans CARENE
Saint-­‐
Nazaire

CARENE	
  hors	
  
Saint-­‐
Nazaire

Loire	
  
Atlantique

Actifs	
  ayant	
  un	
  emploi 8	
  703 4	
  939 3	
  764 108	
  975

Chômeurs 2	
  153 1	
  409 744 20	
  451

Elèves,	
  étudiants,	
  stagiaires	
  
non	
  rémunérés

1	
  374 1	
  068 306 25	
  703

Femmes	
  ou	
  hommes	
  au	
  
foyer

308 190 119 2	
  310

Autres	
  inactifs 323 195 129 4	
  158

TOTAL 12	
  862 7	
  801 5	
  062 161	
  597  
 
En 2010 à la CARENE, seuls 11% des jeunes âgés de 20 à 29 ans sont en cours de scolarité. C’est 
inférieur au chiffre départemental (16% des jeunes 20 à 29 ans). Selon l’Atlas régional étudiant, les 
effectifs de l’enseignement supérieur s’élèvent à 3 128 personnes en 2010-2011. Ces effectifs sont 
à la hausse depuis 200512. 

La part de jeunes actifs ayant un emploi est identique à l’échelle de l’ensemble de la CARENE et au 
niveau départemental (68%). Saint-Nazaire compte une moindre part d’actifs en emploi que le reste 
du territoire (63% contre 74%), du fait de la surreprésentation d’étudiants sur la ville centre (14% 
contre 6% hors Saint-Nazaire). 

Les actifs de 20 à 29 ans travaillant et vivant sur le territoire de la CARENE sont moins qualifiés que 
les actifs du même âge vivant en dehors de la CARENE et venant y travailler. Pour les jeunes de 20 
à 29 ans vivant à la CARENE, le territoire constitue leur principal lieu d’emploi. Parmi les jeunes 
actifs travaillant sur le territoire de la CARENE, un tiers réside en dehors de celui-ci, soit 4 000 
personnes en 2010. La CARENE pourrait orienter la production de l’offre de logements vers ces 
jeunes actifs. 
                                                
12 Le volume de jeunes étudiants habitant à la CARENE est inférieur aux effectifs de l’enseignement supérieur (1 374 
contre 3 128). A cela plusieurs raisons : l’âge de la population prise en compte (20-29 ans, les 18-19 ans sont pourtant 
pour beaucoup dans des filières de l’enseignement supérieur); des étudiants vivant en dehors de la CARENE ; des 
étudiants domiciliés chez leurs parents et donc non comptabilisés dans la population totale . La comparaison des deux 
sources doit donc être réalisée avec prudence. 
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Les jeunes de 20 à 29 ans de la CARENE sont plus exposés au chômage qu’au niveau 
départemental (17% contre 13%), notamment à Saint-Nazaire (18% contre 15% hors Saint-
Nazaire). 

Les revenus mensuels des ménages de moins de 30 ans sont moins élevés à Saint-Nazaire que 
pour l’ensemble de la CARENE, eux-mêmes moins élevés qu’à l’échelle départementale. On 
remarque une différence importante entre les revenus des jeunes de Saint-Nazaire et des jeunes 
des autres communes de la CARENE, l’écart étant de 20%. 

 

Les revenus médians des moins de 30 ans (par unité de consommation) en 2011 et évolution depuis 
2002, estimés pour la CARENE hors Saint-Nazaire (Source : INSEE DGI 2002 et 2011) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’évolution du revenu médian depuis 
2002 suit la même tendance : moindre 
à Saint-Nazaire que dans les autres 
communes de la CARENE, qui ont 
connu une évolution supérieure à celle 
observée à l’échelle départementale.  
 

• Des besoins relatifs en termes de décohabitation, moindre à Saint-
Nazaire du fait de l’existence de structures dédiées  

A l’échelle de la CARENE, comme à l’échelle du département, les jeunes non décohabitants 
représentent une part plus importante des 20-24 ans que des 25-29 ans. Les besoins en termes de 
décohabitation pour les 25-29 ans de la CARENE sont semblables à ceux observés à l’échelle du 
département, à savoir 12% et 10% des jeunes qui sont actuellement non décohabitants. Parmi les 
20-24 ans, on observe une part plus importante de jeunes non décohabitants en dehors de Saint-
Nazaire (49% contre 37%).  
 
Les jeunes vivant au domicile parental (Source : INSEE 2010) 

Saint-Nazaire CARENE
CARENE hors 
Saint-Nazaire

Loire 
Atlantique

1 488 2 629 1 142 28 782
37% 41% 49% 36%
2 528 3 733 1 205 51 267
63% 59% 51% 64%

Total 4 015 6 362 2 346 80 049

379 745 366 7 551
11% 12% 13% 10%
3 166 5 685 2 519 70 252
89% 88% 87% 90%

Total 3 545 6 430 2 885 77 80325
	
  à
	
  2
9	
  
an

s Non 
décohabitants

Décohabitants

20
	
  à
	
  2
4	
  
an

s Non 
décohabitants

Décohabitants

 
Saint-Nazaire compte plus de jeunes en logement autonome du fait des structures dédiées 
présentes dans la ville. Il en existe trois, destinées exclusivement aux jeunes en formation ou actifs : 
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- La Résidence des Jeunes (81 places) et le CROUS (304 places) sont des structures 
publiques, conventionnées à l’Aide Personnalisée au Logement (APL). Pour bénéficier d’un 
logement universitaire au CROUS, le candidat doit répondre aux conditions du Dossier 
Social Etudiant (ressources, éloignement entre domicile familial et lieu d’études, etc.).  

- La Résidence ESTUDIA (47 logements) est une structure privée destinée aux étudiants, 
située à proximité du campus de Saint-Nazaire. Le loyer varie de 235 € à 435 € par mois. 

 
Cette offre devrait s’étendre dans les années à venir avec :  

- L’extension de la Résidence Jeunes (ex FJT), Saint-Nazaire, + 18 logements (permis 
déposé et financement accordé) 

- L’extension prévue de la Cité Universitaire Heinlex (CROUS), Saint-Nazaire, + entre 30 
et 40 chambres in fine  

 

Des solutions de logement temporaire dans le parc de résidences meublées ou hôtels 

La CARENE a constaté l’utilisation de logements touristiques afin de loger des actifs en mobilité 
(missions allant jusqu’à un an, salariés en période d’essai ou encore saisonniers).  
 
Les logements utilisés peuvent être divisés en trois catégories : 

− l’offre touristique, utilisée en basse saison. Le prix est à la nuit.  
− l’offre classée comme hébergement touristique mais ayant vocation au tourisme d’affaire 

(séjours plus longs et tarifs à la nuit pouvant être adaptés selon la durée du séjour). Il s’agit 
des structures de la catégorie « Résidence / hôtel » ou « Résidence meublée » dans le 
tableau récapitulatif. 

− l’offre de petits logements locatifs à vocation d’accueil d’actifs en mobilité. Elle est 
principalement localisée à Pornichet et Saint-Nazaire. Le résident paye un loyer mensuel. En 
moyenne, pour les annonces relevées en mai 2014 pour ce type de logements13, le loyer 
s’élevait à 16 € / m² (soit 320 € par mois pour une chambre de 20 m², le montant des 
charges variant d’une annonce à l’autre).  

 
Le Centre Information Jeunesse de Saint-Nazaire recense l’offre en structure dédiée et en 
résidence meublée ou hôtel sur son site internet.  

Le tableau en page suivante n’est pas exhaustif, ne comprenant pas l’ensemble des résidences 
hôtelières ni les campings. 

                                                
13 Annonces retenues : chambres, petits logements, location de courte durée, le temps d’une année scolaire, ou précisant 
accepter les stagiaires et jeunes. 
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Les structures dédiées aux jeunes et les structures d’habitat temporaire (Sources : Centre Information 
Jeunesse de Saint-Nazaire, CARENE, étude de marché GTC) 

Nom	
  de	
  la	
  structure Catégorie Public	
  accueilli Durée	
  de	
  séjour
Nombre	
  de	
  
places	
  /	
  

logements

Types	
  de	
  
logements Tarif	
  mensuel

Résidence	
  des	
  Jeunes Foyer	
  de	
  jeunes	
  
travailleurs

Jeunes	
  de	
  16	
  à	
  25	
  ans -­‐ 81 T1	
  -­‐	
  T2 -­‐

CROUS Résidence	
  étudiante Etudiants -­‐ 304 T1 -­‐

Résidence	
  ESTUDIA	
  -­‐	
  
Route	
  de	
  la	
  Vecquerie

Résidence	
  étudiante	
  
privée

Etudiants -­‐ 47 T1	
  -­‐	
  T2 235	
  €	
  	
  /	
  435	
  €

Résidétapes Résidence	
  /	
  hôtel Personnes	
  seules	
  
salariées	
  ou	
  en	
  formation

1	
  mois	
  à	
  1	
  an 115 T1	
  -­‐T2 357	
  €	
  /	
  517	
  €

UNIVEA	
  APPART-­‐HOTEL Résidence	
  /	
  hôtel Etudiants,	
  travailleurs,	
  
vacanciers

Courte	
  à	
  moyenne	
  
durée

114 T1	
  -­‐T2 1	
  620	
  €	
  /	
  2	
  730	
  €	
  *

Appart'city	
  Saint-­‐Nazaire	
  
Océan

Résidence	
  /	
  hôtel Travailleurs	
  et	
  vacanciers Courte	
  à	
  moyenne	
  
durée

114 T1	
  -­‐	
  T3 990	
  €

Résidences	
  du	
  Parc	
  -­‐	
  27	
  
Route	
  de	
  la	
  Côte	
  d'Amour

Résidence	
  meublée Etudiants,	
  travailleurs,	
  
vacanciers

Courte	
  à	
  longue	
  
durée

-­‐ T1 300	
  €	
  /	
  500	
  €	
  

Résidence	
  TWINTEL	
  -­‐	
  26	
  
Rue	
  Marcel	
  Sembat Résidence	
  meublée

Etudiants,	
  travailleurs,	
  
vacanciers

Courte	
  à	
  longue	
  
durée -­‐ T1	
  -­‐T2 390	
  €	
  /	
  550	
  €

*	
  Calculé	
  à	
  partir	
  du	
  prix	
  à	
  la	
  nuit	
  >	
  30	
  jours:	
  fourchette	
  basse	
  pour	
  un	
  studio	
  en	
  basse	
  saison	
  /	
  fourchette	
  hausse	
  pour	
  une	
  suite	
  en	
  haute	
  saison	
  (source:	
  site	
  web)

Source:	
  Centre	
  Information	
  Jeunesse	
  de	
  Saint-­‐Nazaire,	
  CARENE,	
  2014.  

• En logement ordinaire, des jeunes majoritairement locataires du parc 
privé à Saint-Nazaire, une surreprésentation de propriétaires dans les 
autres communes 

Les jeunes ménages de 20 à 24 ans de la CARENE sont majoritairement locataires, du parc privé 
(60% contre 19% pour l’ensemble de la population). Cette caractéristique est également observée à 
l’échelle départementale. 

Les ménages locataires du parc privé sont plus représentés à Saint-Nazaire (près de 62% des 
jeunes ménages) alors qu’ils sont moins de 55% parmi les jeunes ménages du reste du territoire. 
Les jeunes ménages du reste du territoire sont ainsi plus souvent propriétaires (près de 14%). 

La part de locataires d’un logement loué en meublé ou d’une chambre d’hôtel est largement 
supérieure à celle observée pour l’ensemble de la population : 20% contre 3%. Cela représente un 
volume de 471 jeunes ménages contre 1543 tous âges confondus. Les jeunes ménages 
représentent ainsi un tiers des ménages logés en logement meublé ou en chambre d’hôtel. 

Les statuts d’occupation des jeunes (20-24 ans) (Source : INSEE 2010) 

La part des jeunes locataires du 
parc social est moindre à la 
CARENE qu’à l’échelle 
départementale (près de 11% contre 
15%).  

A Saint-Nazaire, la part de 
locataires du parc social âgés de 20 
à 24 ans est deux fois moins élevée 
que celle des jeunes âgés de 25 à 
29 ans (11% contre 22% ci-
dessous). Cette différence peut être 
due aux moindres ressources des 
plus jeunes (ou à l’instabilité de 
leurs revenus).  

 

Loire	
  
Atlantique

Propriétaire 166 7% 81 5% 85 14% 10%

Locataire	
  du	
  parc	
  privé 1	
  382 60% 1	
  048 62% 334 54% 59%

Locataire	
  du	
  parc	
  social 245 11% 194 11% 51 8% 15%

Locataire	
  d'un	
  meublé	
  
ou	
  d'une	
  chambre	
  
d'hôtel

471 20% 350 21% 121 20% 8%

Logé	
  gratuitement 44 2% 21 1% 23 4% 8%

TOTAL 2	
  308 100% 1	
  694 100% 613 100% 100%

CARENE Saint-­‐Nazaire
CARENE	
  hors	
  
Saint-­‐Nazaire
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Les statuts d’occupation des jeunes (25-29 ans) (Source : INSEE 2010) 

Propriétaire 916 58% 898 25% 28	
  924 37%
Locataire	
  d'un	
  
logement	
  privé 437 28% 1	
  568 44% 34	
  954 44%

Locataire	
  d'un	
  
logement	
  social 194 12% 778 22% 10	
  123 13%

Locataire	
  d'un	
  
meublé	
  ou	
  d'une	
  
chambre	
  d'hôtel

4 0% 194 5% 2	
  347 3%

Logé	
  gratuite-­‐ment 16 1% 107 3% 1	
  455 2%
Hors	
  logement	
  
ordinaire 16 1% 49 1% 1	
  152 1%

TOTAL

Donges	
  /	
  Montoir-­‐de-­‐
Bretagne	
  /	
  Saint-­‐
Malo-­‐de-­‐Guersac	
  /	
  

Trignac

Saint-­‐Nazaire Loire	
  Atlantique

1	
  584 3	
  593 78	
  954  

 

L’information pour les jeunes de 25 à 29 ans 
ne peut être obtenue à l’échelle communale 
pour l’ensemble du territoire (secret 
statistique).  

Les données ci-dessus permettent cependant 
d’observer la différence entre la ville centre et 
d’autres communes de la CARENE (ici 
Donges, Montoir-de-Bretagne, Saint-Malo-de-
Guersac et Trignac), la première accueillant 
des jeunes essentiellement locataires, 
notamment du parc privé (44%), alors que les 
secondes accueillent majoritairement de 
jeunes ménages propriétaires (58%). 

La demande en logement social 

Entre 2006 et 2013, les demandeurs de moins de 30 ans représentent en moyenne 25% de 
l’ensemble des demandeurs de la CARENE. En 2012 à l’échelle départementale les ménages de 
moins de 30 ans représentaient 35% de la demande externe, et 15% de la demande interne 
(mutation).  

• Des capacités d’accès au parc privé conditionnées par l’offre 
existante 

Les revenus variant de manière significative entre la ville centre et les autres communes de la 
CARENE (voir ci-dessus), le parti a été pris de réaliser deux simulations d’accès, l’une pour 
l’ensemble de la CARENE, l’autre pour Saint-Nazaire seulement.  

Simulation d’accès au parc locatif pour les ménages de moins de 30 ans de Saint-Nazaire (Sources : 
INSEE DGI 2011, étude de marché GTC 201414)  

 
 

                                                
14 Le montant des charges appliqué ici est issu de l’étude de marché réalisée en février 2014. Les charges relevées dans 
les annonces ont été ramenées à un montant moyen au m² selon la typologie des logements (T1-T2, T3-T4).  
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Les loyers du marché privé sont également très différents entre Saint-Nazaire et le reste de la 
CARENE, de même que l’offre correspondante. Lors de la réalisation de l’étude de marché au 
premier trimestre 2014, près de la moitié des annonces recensées pour location d’appartement 
étaient localisées à Saint-Nazaire. De même, le parc locatif social est aujourd’hui concentré dans la 
ville centre. 
Concernant le parc locatif privé, les petits logements sont accessibles à près de 60% des jeunes 
ménages nazairiens pour un loyer à hauteur de 380 € charges comprises. Les ménages pour 
lesquels l’accès à un logement de 50 m² et plus est possible représentent seulement 35% des 
jeunes ménages nazairiens.  

Le parc social doit permettre aux jeunes ménages nazairiens aux ressources insuffisantes 
d’accéder à des logements de 50 m² ou plus. En effet, près de la moitié des jeunes ménages vivant 
à Saint-Nazaire sont éligibles à un logement PLAI (60% s’ils sont en couples avec enfant). Presque 
la totalité des jeunes ménages est éligible au PLUS et au PLS. 

La simulation suivante concerne l’ensemble du territoire de la CARENE. Les prix constatés en 
février 2014 dans le marché locatif privé sont légèrement supérieurs aux prix nazairiens, du fait de 
l’offre recensée à Pornichet, qui concentre l’offre en logements locatifs (appartements) en dehors de 
Saint-Nazaire, à des prix élevés (jusqu’à 18 €/ m²).  

L’accès à un petit logement dans le parc locatif privé est de ce fait limité à la moitié des ménages du 
territoire. Les ménages en capacité de louer un logement de 63 m² (T3-T4) représentent seulement 
35% des ménages de moins de 30 ans habitant la CARENE. 

A l’inverse, 40% des ménages sont éligibles à un logement locatif social en PLAI (55% s’ils ont un 
enfant). Près des trois quarts des jeunes ménages sont éligibles à un logement social en PLUS. Les 
ressources des ménages de la CARENE leurs permettent donc d’être éligible au parc locatif social.  
 
Simulation d’accès au parc locatif pour les ménages de moins de 30 ans de la CARENE (Sources : 
INSEE DGI 2011, étude de marché GTC 2014) 

 

 
 
 

En conclusion, les besoins en logement des jeunes ménages de la CARENE sont essentiellement 
liés à l’accès au logement, privé et social, du fait de la part relativement importante de jeunes au 
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chômage, notamment dans la ville de Saint-Nazaire. L’accès au parc social constituait un axe de 
travail amorcé avec les bailleurs sociaux dans le cadre du PLH précédent. 
 
Concernant l’offre de logements à destination des jeunes salariés, elle est hétérogène, reposant à la 
fois sur la Résidence des Jeunes (Foyer de Jeunes Travailleurs) et sur du logement temporaire à 
vocation touristique (coût élevé). La simulation d’accès au parc locatif privé illustre la tension entre 
les prix constatés, pourtant en baisse sur ce segment du parc de logements, et les revenus des 
jeunes ménages, notamment les plus précaires. L’étude régionale identifie également le territoire 
comme un « secteur très tendu ». Les extensions envisagées pour les structures existantes 
permettront-elles de répondre à cet enjeu ? 
 
Alors que le territoire peine à retenir les jeunes de moins 30 ans, près d’un jeune sur quatre qui y 
travaille n’y réside pas. Améliorer l’attractivité auprès des jeunes salariés peut constituer un nouvel 
objectif pour dynamiser le territoire et notamment la ville de Saint-Nazaire. 
Le marché de l’accession, hormis Pornichet, est accessible à une partie des jeunes de la CARENE, 
notamment les petits logements de Saint-Nazaire.  
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2. Les besoins en logement liés au vieillissement de la population  

• La population âgée est plus représentée qu’au niveau départemental, 
du fait d’une attractivité de la CARENE pour les ménages retraités 

En 2010, 29 535 habitants de la CARENE sont âgés de 60 ans et plus, dont plus de 11 000 ont 75 
ans et plus. Entre 1999 et 2010, cela représente une variation annuelle de près de 535 personnes 
de 60 ans et plus supplémentaires pour la CARENE. Les personnes âgées de la CARENE pèsent 
plus dans la population que dans celle du département, notamment les 60-74 ans (15,6% contre 
13,2% pour le département).  

Le rythme de vieillissement de la population (taux d’évolution annuel entre 1999 et 2010) est 
légèrement moins rapide dans le territoire qu’à l’échelle départementale, et légèrement plus 
important en dehors de la ville centre. 

 
Pyramide des âges inversée de la CARENE (Source : INSEE RP 2010) 

 

 

 

 

La pyramide des âges inversée 
illustre le phénomène d’attractivité 
migratoire auprès des personnes 
âgées sur la CARENE. Les 
personnes de 65 à 79 ans sont plus 
nombreuses en 2009 que celles qui 
auraient théoriquement vieilli sur 
place depuis 1999 (hors 
mouvements migratoires).  

 
Pour Saint-Nazaire, on observe le même phénomène, bien que légèrement moins important en 
volume pour les 65 – 69 ans. 
Au-delà des dynamiques démographiques propres au territoire, l’arrivée de ménages au moment de 
la retraite a conforté le rythme de vieillissement observé, ainsi que les départs observés des jeunes 
(moins de 30 ans). Si ces mouvements perdurent, le rythme de vieillissement du territoire sera 
rapide. 
 
 
Des revenus mensuels variant selon l’âge, et évoluant moins vite qu’à l’échelle 
départementale 

Les revenus médians, par unité de consommation en 2011, des 60-74 ans sont supérieurs aux 
revenus des ménages plus âgés. En effet, de nombreux actifs sont âgés de 60 ans et plus 
aujourd’hui. Au contraire, les ménages plus âgés sont retraités et souvent le ménage ne compte 
plus qu’une personne. Néanmoins ils sont inférieurs au référent départemental, et moindres à Saint-
Nazaire. 
Les revenus médians des ménages les plus âgés de la CARENE sont légèrement supérieurs au 
référent départemental, exceptés pour les déciles les plus élevés.  

Les revenus des ménages de la CARENE hors Saint-Nazaire sont, selon l’estimation réalisée, 
supérieurs à ceux observés à l’échelle de la ville centre pour les 60-74 ans. 
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Revenus médians mensuels par unité de consommation en 2011, évolution annuelle depuis 2002 
(Source : INSEE DGI 2002 et 2011) 

 

Pour les 60-74 ans comme 
pour les 75 ans et plus, la 
progression du revenu 
médian entre 2002 et 2011 
a été légèrement inférieure 
à la CARENE qu’à l’échelle 
départementale. 

Concernant les 60-74 ans, 
on observe un creusement 
de l’écart du revenu médian 
entre la ville centre et la 
CARENE hors Saint-
Nazaire, sur la période 
2002-2011. Ce n’est pas le 
cas pour les 75 ans et plus. 

 

• Des ménages principalement propriétaires, mais une présence 
importante de ménages âgés dans le parc social nazairien 

Près des trois quarts des personnes âgées (65 ans ou plus) du territoire sont propriétaires de leur 
logement (soit environ 11 200 ménages en 2010). C’est légèrement moins qu’à l’échelle 
départementale (81% de ménages âgés propriétaires). 

Cette proportion est moindre à Saint-Nazaire (70% des ménages), comme pour l’ensemble de la 
population. Les ménages âgés locataires du parc locatif social sont surreprésentés à Saint-Nazaire 
(17% contre 12% à l’échelle de la CARENE), du fait de la part plus importante de logements sociaux 
dans la ville centre, cette situation étant similaire pour Montoir de Bretagne. 

Le statut d’occupation des ménages de 65 ans et plus (source : INSEE 2010) 

Ménages	
  de	
  65	
  ans	
  et	
  
plus

Propriétaire
Locataire	
  
du	
  parc	
  
privé

Locataire	
  
du	
  parc	
  
social

Autre	
  
(locataire	
  d'un	
  
meublé,	
  d'une	
  

structure	
  ou	
  logé	
  
gratuitement…)

Besné 98% 1% 2% 0%
La	
  Chapelle-­‐des-­‐Marais 94% 4% 2% 1%
Donges 89% 3% 7% 1%
Montoir-­‐de-­‐Bretagne 76% 7% 17% 1%
Pornichet 83% 10% 3% 3%
Saint-­‐André-­‐des-­‐Eaux 94% 4% 1% 1%
Saint-­‐Joachim 95% 3% 2% 1%
Saint-­‐Malo-­‐de-­‐Guersac 95% 4% 1% 1%
Trignac 90% 4% 6% 1%
Saint-­‐Nazaire 70% 12% 17% 1%

CARENE 77% 10% 12% 1%

CARENE	
  hors	
  Saint-­‐Nazaire 88% 6% 5% 2%

Loire	
  Atlantique 81% 9% 9% 1%  
 
Le potentiel de mutation dans le parc existant s’élève à environ 3 350 ménages propriétaires âgés 
de 80 ans ou plus sur l’ensemble du territoire. La ville de Saint-Nazaire concentre à elle seule 2 000 
de ces ménages, dont 860 sont concentrés (>à 15% des propriétaires occupants) dans des 



 

GTC (Guy Taieb Conseil)  ● CARENE  ● Diagnostic du PLH ● Octobre 2014 95 

quartiers à proximité du littoral et du centre-ville (IRIS Pertuischaud, Kerledé, Parc Paysager, Villès 
Martin, Hôtel de Ville, Hypercentre, Petit Caporal et Jardin des Plantes).La ville de Pornichet compte 
près de 390 ménages propriétaires âgés de 80 ans ou plus. 
 
Les propriétaires âgés de 80 ans et plus à Saint-Nazaire (volume et part de l’ensemble des 
propriétaires) (source : INSEE 2010 détail) 

 
 

 

Près d’un locataire sur cinq du parc social est âgé de 60 ans et plus  
Cette proportion varie selon les communes de la CARENE : excepté Saint-Nazaire et Pornichet, les 
occupants âgés représentent une part inférieure à 20% de l’ensemble des occupants dans les 
autres communes. A Saint-Nazaire et Pornichet, cela concerne respectivement près de 3 400 
locataires et 100 locataires. La majeure partie des locataires âgés du parc social est à Saint-Nazaire 
(85%). 
Le bailleur Silène constate le vieillissement des locataires de son parc. Il dénombre dans son Plan 
Stratégique de Patrimoine (PSP) 10% de titulaires de baux âgés de 75 ans et plus, et 18% âgés de 
60 ans et plus. Cette proportion peut augmenter dans les années à venir. La question de 
l’accessibilité des logements se pose pour les ménages âgés, du fait d’une faible part de 
programmes équipés d’ascenseurs et de la présence de marches pour accéder aux immeubles. Le 
bailleur social a engagé un processus d’adaptation des logements à la demande des locataires, 
s’ajoutant aux logements adaptés de la construction neuve. 

On observe une augmentation des personnes de 60 ans et plus parmi les demandeurs de 
logements (demandes externes et mutations internes) : de 10% des demandeurs en 2006 à 16% en 
2013 (contre moins de 10% pour le département). Cette évolution peut être due à une augmentation 
des mutations internes dans le parc existant, mais aussi au poids grandissant des personnes âgées 
dans la population totale de la CARENE.  

• Le vieillissement à domicile pour les personnes en situation de 
dépendance, lié à l’enjeu d’adaptation des logements 
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Une montée en charge du dispositif de l’Aide Personnalisée à l’Autonomie (APA) 

En 2010 près de 1 200 personnes âgées en situation de dépendance ont bénéficié de l’Aide 
Personnalisée d’Autonomie15 (APA). Cela représente 4% des personnes âgées de plus de 60 ans, 
contre 3,1% au niveau départemental. Les communes de Saint-Nazaire, Donges, Saint-Joachim et 
La Chapelle-des-Marais comptent plus de 4% de bénéficiaires de l’aide à domicile en 2010. 

Bénéficiaires de l’APA Domicile en 2002 et 2010 et taux d’évolution annuel (source : CG 44) 

 
 
L’évolution entre 2002 (date de création de l’APA) et 2010 a été plus importante sur le territoire de la 
CARENE qu’à l’échelle départementale (13% contre 9%).  Les demandes exprimées ont augmenté 
entre ces deux dates, du fait de la montée en charge du dispositif. L’évolution a été plus rapide à la 
CARENE qu’en Loire-Atlantique, confirmant ainsi la vocation d’accueil de personnes âgées du 
territoire mais aussi les besoins d’accompagnement du vieillissement à domicile. On constate une 
progression plus rapide du nombre de bénéficiaires à Pornichet et Saint-Nazaire que sur le reste du 
territoire (respectivement 11% et 14% contre 10,5% dans les autres communes). 

La répartition des bénéficiaires de l’APA domicile selon le degré de dépendance illustre la part plus 
importante de personnes âgées en situation de dépendance importante (GIR 1 et 2) dans la 
CARENE qu’à l’échelle départementale. Concernant les places de services de soins infirmiers à 
domicile (SSIAD), le taux d’équipement communautaire est inférieur de près de 5 points à celui du 
département (16,5‰ contre 21‰). Le territoire compte 186 places, concentrées sur la ville de Saint-
Nazaire. 

La CARENE est bien pourvue en services d’aides à domicile : le CLIC recense plus de 20 structures 
associatives ou privées, intervenant sur tout ou une partie du territoire. 
 
L’enjeu de l’adaptation des logements dans le parc privé et social 

Identifiée comme un enjeu dans le cadre du Programme Local de l’Habitat en 2011, l’adaptation des 
logements a fait l’objet des actions suivantes concernant le parc privé : 

- L’adaptation des logements représente en moyenne environ un quart des interventions  
réalisées dans le cadre de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) sur 3 
ans soit 61 logements par an. 

                                                
15 L’Allocation Personnalisée à l’Autonomie (APA) pour les personnes vivant à domicile est une prestation sociale visant à 
couvrir en partie les montants des travaux d’adaptation du lieu de vie de la personne dépendante (GIR 1 à 4). Le montant 
de l’APA domicile dépend du montant des travaux prévus par le bénéficiaire. Les revenus du bénéficiaire impacteront le 
montant des travaux qui resteront à sa charge, mais ne conditionnent pas l’obtention de l’APA domicile. L’évaluation de la 
dépendance grâce à l’APA constitue une approche administrative qui n’est pas une évaluation des besoins, toutes les 
personnes dépendantes ne sollicitant pas une aide. 

9% 
Loire-Atlantique 
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- L’animation, en 2012, 6 réunions publiques se sont tenues sur le sujet (« Bien vieillir chez 
soi », en partenariat avec le CLIC Pilot’Age et le Centre de l’Habitat Bretagne), accueillant en 
tout 113 personnes.  

- La mission d’ingénierie sur l’adaptation des logements, assurée par le Centre de l’Habitat 
Bretagne, a conduit à la réalisation de 198 diagnostics « Maintien à domicile » en 2011 et 
2012, dont près de la moitié à Saint-Nazaire. Ces diagnostics ont abouti pour la moitié à des 
demandes de subventions pour travaux. 

Dans le parc social, la CARENE a cherché en lien avec les bailleurs sociaux à favoriser l’adaptation 
du parc et une gestion locative adaptée. Cet enjeu est d’autant plus fort que le parc est peu 
accessible et pas forcément équipé en ascenseur. 

L’action de la CARENE a également porté sur la production de logements adaptés dans le parc 
social, en fixant des objectifs pour la période du PLH par commune. 

La CARENE accorde une aide de 2 000 € supplémentaires pour les logements adaptés. En 2014, le 
bilan fait état de 8 logements neufs à Saint-Joachim. Des opérations à Besné (12 logements, 
opération à l’étude) et à Saint-Malo-de-Guersac (12 logements, opération en cours) seront peut-être 
concernées. 

Si les actions menées ont permis de favoriser un développement de logements adaptés, il semble 
que cette notion doit encore être précisée, en partenariat avec les bailleurs et associations, par la 
constitution d’un cahier des charges du logement adapté/adaptable.  

• Les structures d’hébergement pour personnes âgées : un rattrapage 
des places manquantes en structure d’hébergement pour personnes 
âgées 

Le relevé des structures existantes et en cours de construction au premier semestre 2014 fait état 
de 1 644 places réparties sur 19 structures, dont 11 à Saint-Nazaire et 2 à Pornichet16. Le taux 
d’équipement en structures pour personnes âgées est proche du référent départemental. Depuis le 
début du second PLH, le taux d’équipement de la CARENE est passé de 116 ‰ à 149‰ au 
moment du bilan triennal.  

Estimation du taux d’équipement de la CARENE fin 2014 comparé aux référents fin 2013 (sources : 
FINESS, STATISS, CLIC) 

Equipement CARENE Loire-
Atlantique 

FRANCE 
Métropolitaine 

Taux d'équipement en 
structures d'Hébergement 
complet pour personnes 
âgées  

149 153 126,6 

Taux d'équipement en lits 
médicalisés  

131 134 103,3 

(lits maison de retraite, logements de logements-foyers, et lits Hébergement temporaire, 
lits USLD)  

(lits d'EHPAD, lits d'USLD)  

 
 
Le taux d’équipement en lits 
médicalisés est légèrement inférieur 
au référent départemental. L’offre 
d’hébergement dédiée aux 
personnes âgées est principalement 
constituée d’EHPAD (16 
établissements). 
 

Deux établissements de logements foyers du territoire sont en voie de conventionnement (le 
troisième l’étant déjà), et font actuellement l’objet d’une réhabilitation. Les demandes actuelles pour 
les logements foyers s’élèvent en moyenne à 70 demandes chaque année, émanant principalement 
de propriétaires occupants résidants déjà sur le territoire. 

Dans	
   le	
   cadre	
   de	
   la	
   convention	
   Délégation des Aides à la Pierre 2013-2018,	
   la	
   programmation	
  
comprend	
  5	
  EHPAD	
  pour	
  personnes	
  âgées	
  et	
  handicapées,	
  représentant	
  environ	
  424	
  logements.	
   
A l’heure actuelle, deux projets sont en cours de construction (comptabilisés dans le tableau ci-
dessus):  

                                                
16 Voir Annexe 5. 
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Loyer	
  
mensuel

Avec	
  un	
  
reste	
  à	
  
vivre	
  de	
  
25%

Avec	
  un	
  
reste	
  à	
  
vivre	
  de	
  
50%

Logement	
  Foyer	
  T1	
  bis 682 853 1	
  023
Logement	
  Foyer	
  T2 1	
  107 1	
  384 1	
  661

	
  EHPAD	
  -­‐	
  Tarif	
  hébergement	
   1	
  665 2	
  081 2	
  498

- l’extension de la résidence « Etoile du Matin », devenant « Galathéa » (84 places, dont 28 
réservées aux malades d’Alzheimer) 
- la création de la résidence « Grenapin » (85 places) 

La ville de Saint-Nazaire a repéré des opportunités foncières destinées à accueillir des structures 
d’hébergement pour personnes âgées.  Leur réalisation dépend des financements octroyés par 
l’Agence Régionale de Santé.   

Au-delà des objectifs prévus par la Délégation des Aides à la Pierre, la maison de retraite AOLYS a 
ouvert ses portes en 2013, à Saint-André-des-Eaux (73 places).  

L’ensemble de ces opérations confirme l’augmentation du taux d’équipement. 

 

Simulations d’accès selon les revenus des personnes âgées 
Les données disponibles sur les tarifs 
des structures d’hébergement pour 
personnes âgées (source : CG 44 ; 
EHPAD : tarif hébergement hors tarif 
dépendance) permettent d’évaluer leur 
accessibilité selon les revenus des 
ménages concernés du territoire 
(source : INSEE-DGI, 2011). 
 
Pour chaque type d’hébergement, les simulations estiment les ressources nécessaires à partir du 
loyer mensuel pour que la personne âgée ait un reste à vivre de 25% (en pointillés sur les 
graphiques) ou 50% (en trait plein).  
Ces simulations sont toutefois à relativiser, du fait du pouvoir solvabilisateur des aides sociales pour 
les personnes âgées modestes. 
Simulation d’accès aux structures dédiées (sources: INSEE DGI 2011, CG 44) 

 

 

Le logement foyer reste la structure la plus 
accessible pour les ménages de 60 à 74 ans, 
par ailleurs moins dépendants que leurs aînés. 

L’EHPAD n’est accessible qu’à un peu moins 
de 30% des ménages sur leurs ressources 
propres (avec 25% de reste à vivre).  

 

 

Les ménages de 75 ans et plus sont plus 
souvent confrontés à la dépendance, et ont en 
général des revenus moins élevés que les 60-
74 ans. L’accès à un EHPAD (tarif 
hébergement) à partir des ressources propres 
n’est possible que pour environ 20% des 
ménages de 75 ans et plus (avec un reste à 
vivre de 25%), malgré un tarif d’hébergement 
en EHPAD à la CARENE inférieur à la 
moyenne nationale17. 
Le logement foyer est accessible à un plus 
grand nombre de ménages (90% des ménages 
avec un reste à vivre de 25%). Cependant, 
l’accès est limité aux personnes autonomes. 

                                                
17 Le coût d’hébergement moyen en EHPAD s’élevait à 1 857 euros par mois en 2012 (Observatoire des EHPAD, janvier 
2013, enquête réalisée par KPMG). 
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• Les résidences services destinées aux séniors : une réponse aux 
besoins de quels retraités ? 

Les résidences services seniors sont des logements privés, surtout locatifs, destinés exclusivement 
aux personnes âgées. Aux logements adaptés aux personnes âgées (douche à l’italienne/extra-
plate, volets électriques, cuisine équipée, ascenseurs menant aux étages) s’ajoutent des services 
proposés au sein de la résidence. Le CLIC Pilot’Age a produit une note définissant le socle commun 
de services pour les résidences séniors. 

Les résidences séniors s’adressent à un public autonome. Elles ne font pas pour autant 
concurrence aux logements foyers, proposant des prestations différentes, à un coût différent. 

Les logements sont principalement locatifs et les opérations reposent principalement sur les 
investisseurs particuliers. 

Dans la quittance de loyer ne sont généralement pas comprises les charges individuelles (eau, 
électricité, gaz). Les charges collectives sont en revanche inclues dans ce prix, et comprennent par 
exemple un service de concierge, d’entretien des espaces verts (jardiniers) ou encore des espaces 
communs. Des salles communes sont présentes en rez-de-chaussée.  

Des prestations supplémentaires et payantes sont proposées aux résidents (conciergerie organisant 
les prestations externes, gymnastique dans une salle dédiée au sein de la résidence, restauration 
toute la semaine, coiffeur, piscine, accueil, etc.).  

Sur le territoire de la CARENE deux projets de résidences services seniors ont été développées, à 
Saint-Nazaire: 

- les Patios d’Or (quartier de la Vecquerie), 90 logements, mise en service début 2014 : 
Le bilan de son occupation à seulement quelques semaines de sa mise en service, bien que 
prématuré, était peu élevé. A plus long terme le taux d’occupation de la résidence permettra 
d’évaluer la demande réelle pour une telle offre sur le territoire, et de connaître les caractéristiques 
des ménages installés (niveau de ressources, personnes seules ou couples, niveau de 
dépendance, âge au moment de l’entrée dans la résidence, origine des ménages).  

- les Portes de l’Atlantique (67 route de Guindreff, au Nord-Ouest de la ville), 127 logements, 
mise en service prévue fin 2015, mis en vente à près de 4 000 € / m². 
Le territoire de la CARENE est aujourd’hui attractif pour les promoteurs de résidences séniors, mais 
le public qu’ils ciblent n’est pas nécessairement en relation avec les besoins des ménages locaux. 

• Un soutien à l’adaptation des logements à amplifier dans les années à 
venir et une vigilance à avoir pour une offre accessible en structures 
dédiées 

Les besoins liés au vieillissement doivent être appréhendés du fait de la situation démographique 
existante (près d’un quart de personnes âgés dans la population de la CARENE) et à venir (une part 
importante de jeune retraités aujourd’hui qui vont alimenter les besoins des personnes dépendantes 
dans les années à venir).  
 
La majorité des personnes âgées vivant dans un logement autonome, la question de 
l’accompagnement à l’adaptation des logements est un enjeu central pour les années à venir. La 
CARENE a mis en place des actions dans son précédent PLH qu’il conviendrait de conforter et 
d’approfondir. 
Concernant le vieillissement à domicile, l’Aide Personnalisée à l’Autonomie est légèrement plus 
mobilisée à la CARENE qu’à l’échelle départementale. Malgré une part moindre de places en 
Services de Soins Infirmiers à Domicile, des personnes très dépendantes font le choix du 
maintien à domicile à la CARENE. De nombreuses associations d’aide à domicile (portage de 
repas, aide-ménagère, etc.) sont présentes sur le territoire, concourant à cet objectif.  
 
Le taux d’équipement en structures d’hébergement pour personnes âgées constaté en 2010 a 
été amélioré par la construction et l’extension de résidences existantes. La CARENE a repéré 
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2011
Ratio	
  pour	
  1000	
  

habitants	
  	
  (âgés	
  de	
  
20	
  à	
  64	
  ans,	
  2010)

BESNE 23 15
LA	
  CHAPELLE-­‐DES-­‐MARAIS 53 25
DONGES 143 38
MONTOIR-­‐DE-­‐BRETAGNE 204 50
PORNICHET 213 36
SAINT-­‐ANDRE-­‐DES-­‐EAUX 43 14
SAINT-­‐JOACHIM 66 29
SAINT-­‐MALO-­‐DE-­‐GUERSAC 41 22
SAINT-­‐NAZAIRE 2	
  987 78
TRIGNAC 219 52
CARENE 3	
  992 59
CARENE	
  hors	
  Saint-­‐Nazaire 1	
  005 35
Loire	
  Atlantique 31	
  004 41

des emprises foncières pour des structures supplémentaires, dont la création sera conditionnée 
par les appels à projet de l’Agence Régionale de Santé dans les années à venir. 
 
Malgré un taux d’équipement satisfaisant, les logements foyers sont peu présents à la CARENE 
(moins de 10% de l’offre en hébergement dédié). Correspondant à un public autonome et plus 
accessibles pour les personnes à faibles revenus, ils constituent une offre intermédiaire entre le 
maintien à domicile et l’EHPAD, aujourd’hui mise en avant par les politiques nationales.  
 
L’offre en résidence seniors privée ne constitue pas une alternative accessible à l’ensemble des 
ménages âgés du territoire. D’une manière plus générale, l’évolution des besoins en offre 
dédiée, publique ou privée, sera à apprécier une fois les projets d’extension et de réhabilitation 
en cours réalisés. 
 

3. Le logement ou l’hébergement des plus fragiles 

• Une part de bénéficiaires du RSA en 2011 supérieure au référent 
départemental  

 

 

En 2011 la CARENE comptait au total près de 
4 000 bénéficiaires du RSA, principalement 
localisés à Saint-Nazaire. 

Ramené à la population âgée de 20 à 64 ans, le 
ratio pour la CARENE s’élevait à 59 bénéficiaires 
pour 1000 habitants en 2011, soit 18 points de 
plus qu’à l’échelle départementale (41 pour 
1000). 
Le ratio était également supérieur au référent 
départemental pour les villes de Montoir-de-
Bretagne et Trignac.  

 
Sources : Conseil Général, INSEE RP 2010. 
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• 15% de ménages allocataires au taux d’effort important à la CARENE 

En 2012, la CARENE compte 13 627 ménages bénéficiaires d’une allocation logement de la CAF, 
dont 10 159 ménages bénéficiaires à Saint-Nazaire. Entre 2009 et 2012 ce volume est resté stable 
(+0,3%). 

 

 

 

 

Parmi les ménages allocataires de 
la CARENE, en 2012 15% d’entre 
eux ont un taux d’effort important 
(égal ou supérieur à 30% des 
ressources), soit 2 059 ménages 
allocataires. Cette proportion est 
légèrement inférieure au référent 
départemental (18%).  

 

Parmi les ménages allocataires de la CARENE, en 2012 15% d’entre eux ont un taux d’effort 
important (égal ou supérieur à 30% des ressources), soit 2 059 ménages allocataires. Cette 
proportion est légèrement inférieure au référent départemental (18%).  

A l’intérieur de la CARENE, elle varie entre 13% et 31% des ménages allocataires des communes. 
Les caractéristiques du parc de logement (privé ou social) peuvent expliquer cette répartition : ainsi, 
Saint-Nazaire compte seulement 14% de ménages allocataires au taux d’effort important. 

 

• Une montée en charge du FSL Energie, une croissance moindre mais 
continue du FSL Accès et Maintien 

Entre 2008 et 2011, le nombre de prestations FSL Energie a progressé de 15% par an, contre 8% 
pour l’aide à l’accès et 6% pour l’aide au maintien. Les prestations FSL Energie ont atteint en 2011 
un niveau équivalent aux prestations FSL Accès. 
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On observe la même progression du FSL Energie et Accès à l’échelle du département : progression 
plus rapide des aides à l’énergie, moindre de l’aide à l’accès. La CARENE se distingue par une 
progression du FSL Maintien, qui est au contraire en léger recul sur les EPCI voisins et à l’échelle 
départementale.  

 
 
 
 
 
A l’intérieur de la CARENE, les prestations 
sont concentrées sur la ville de Saint-Nazaire 
avec en 2011 :  
 

– 87% des prestations FSL Maintien 
– 85% des prestations FSL Energie 
– et 79% des prestations FSL Accès.  

 
 
Ce dernier chiffre est à rapprocher de la répartition du parc social sur le territoire, dont l’accès est 
facilité par des niveaux de loyers plus faibles que dans le parc privé, et qui est plus représenté à 
Saint-Nazaire. Les taux d’effort observés plus haut permettent d’étayer l’observation suivante : le 
parc de logements est moins accessible en dehors de la ville centre.  
 

• Une offre en hébergement centrée sur Saint-Nazaire,  

CARENE
Loire-­‐

Atlantique	
  
Pays	
  de	
  la	
  

Loire
FRANCE	
  
Mét.

	
  	
  	
  Centres	
  d'hébergement	
  et	
  de	
  
réinsertion	
  sociale,	
  CHRS	
  

70 734	
   1	
  678	
   38	
  916	
  

Nombre	
  de	
  places	
  
d'hébergement	
  

70 834	
   2	
  009	
   59	
  296	
  

	
  	
  	
  dont	
  urgences	
   10 136	
   369	
   19	
  700	
  
	
  	
  	
  dont	
  stabilisation	
   22 67	
   357	
   7	
  891	
  
	
  	
  	
  dont	
  insertion	
   38 631	
   1	
  283	
   31	
  705	
  

Taux	
  d'équipement	
  en	
  places	
  
d'hébergement	
  pour	
  1	
  000	
  
adultes	
  de	
  20	
  à	
  59	
  ans	
  

1,2 1,2	
   1,1	
   1,8	
  

Etablissements	
  pour	
  adultes	
  et	
  familles	
  en	
  difficulté	
  
Hébergement	
  social

 
Sources : STATISS 2012 (référents), FINESS 2012 (CARENE) 

 

En 2012, la CARENE compte 70 places 
d’hébergement destinées à l’urgence, la 
stabilisation ou l’insertion des personnes. 
Cette offre est localisée à Saint-Nazaire, 
dans 2 établissements : le Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  
La Résidence (40 places), et le Centre 
d’Hébergement d’Urgence Blanchy (30 
places). 

Avec un taux d’équipement d’environ 1,2 
lit pour 1000 habitants de 20 à 59 ans, la 
CARENE s’inscrit dans le profil du 
département et de la région. 

 
Le PDALPD 2011-2015 ne prévoit pas de création d’une offre nouvelle en hébergement dans cette 
période sur le territoire de la CARENE.  

Dans le précédent PLH, l’action relative à l’hébergement et au logement adapté fixait toutefois 
l’objectif de création d’une offre d’hébergement d’urgence en dehors de la ville centre, avec a 
minima une place en hébergement d’urgence par commune, afin de répondre aux besoins de 
relogements urgents que peuvent connaître les autres communes de la CARENE. Cette action n’a 
pas été réalisée à ce jour.  

La diversification du public du Centre d’Hébergement d’Urgence Blanchy, inscrite dans l’action du 
précédent PLH, a été réalisée à travers sa transformation. Il est dédié à l'hébergement d'urgence 
avec 30 chambres individuelles. Les personnes accueillies sont des hommes envoyés par le 115. 
Le bâtiment a été acquis par la Ville en 2006 puis cédé au CCAS qui en reste propriétaire. Sa 
gestion a été déléguée à l’association Anef Ferrer début 2013. Les femmes sont reçues par 
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l'association APUIS à « La Résidence ». L’action a fixé l’objectif de la création de 20 places 
supplémentaires pour femmes avec enfants à Saint-Nazaire. 

Concernant l’offre en hébergement adapté, a priori les logements conventionnés en PST (OPAH) et 
la captation n’ont pas été pris en compte comme une offre adaptée.  

Des places supplémentaires en maison relais sont en cours de construction à Saint-Nazaire, qui en 
compte déjà 31, et 6 places ont été créées à Trignac depuis le précédent PLH.  

 

• La fluidification des parcours résidentiels de l’hébergement au 
logement 

Afin de fluidifier les parcours des sortants d’hébergement, l’action du précédent PLH visait la mise 
en place d’une plateforme d’information et gestion commune des diverses demandes 
d’hébergement, alors que le Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation (SIAO) départemental 
n’avait pas encore été mis en place. Avec la mise en place du SIAO, cette action n’est plus 
nécessaire à l’échelle de la CARENE. 

Outre la coordination, l’action visait le développement de formules adaptées aux constats du 
diagnostic, qui relevait notamment la difficulté de passage entre structure d’hébergement et 
logement autonome. Sur l’adaptation des loyers, l’objectif de production en PLAI est affiché comme 
un minimum de 30% dans les opérations de logement neuf (il est envisagé de passer ce seuil à 
40%). 

La CARENE a engagé la démarche de mise en place d’un Accord Collectif Intercommunal, 
notamment avec l’organisation d’ateliers en septembre 2013. La récupération des données des 
bailleurs (délai de 6 mois) a permis la classification du parc selon sa fragilité, agrémentée des 
corrections des bailleurs sociaux. A présent cette vision doit être comparée avec celle des 
communes. 

La CARENE fait état de difficultés concernant l’animation de la politique de peuplement sans ACI. 
Un séminaire devait être organisé au 2ème semestre de l’année 2014 avec les nouveaux élus sur les 
Commissions d’Attribution de Logements, l’impact et les enjeux de l’attribution. La CARENE 
s’interroge sur des réunions plus régulières avec les acteurs.  

Dans son diagnostic, le Plan Départemental de l’Habitat constate la satisfaction de la demande des 
ménages très modestes en logements sociaux sur la CARENE. La demande très modeste 
représente moins de 40% de la demande du territoire, selon ce même document. Concernant l’offre 
d’hébergement et de logement accompagné, le relevé des structures réalisé dans le document fait 
ressortir la surreprésentation de l’offre sur le territoire. 
 

4. La réponse aux besoins des gens du voyage 

L’objectif de la CARENE à la fin des années 2000 était :  
- de poursuivre la réalisation des emplacements inscrits au précédent Schéma, soit 12 places 

pour Pornichet et créer une aire d’accueil sur Saint-André-des-Eaux de 16 place,  
- de clarifier le partenariat Trignac/CARENE sur le fonctionnement de l’aire de grand passage,  
- d’expérimenter la création d’habitat adapté.  

 
Le bilan quantitatif concernant la réalisation des emplacements du schéma d’accueil des gens du 
voyage est relatif en 2014 : 
- l’aire d’accueil de Pornichet n’a été réalisée qu’à moitié, 
- Saint-André-des-Eaux n’a pas réalisé son aire d’accueil. 
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Concernant l’aire d’accueil de grand passage, le partenariat a été renforcé. La CARENE recrute 
chaque année par contrat annuel (avril/octobre) un médiateur Gens du Voyage sur la base d’un 
conventionnement. Cette personne est mise à disposition de la ville de Trignac l’été (présence de 
plus de 600 caravanes au plus fort de l’été) et a une mission d’accompagnement des familles. Par 
ailleurs, 4 communes ont fait appel à la médiatrice pour les accompagner dans la gestion de 
situations d’occupation illégale de terrains sur le territoire communal. Cela devrait donner lieu à la 
réalisation d’un guide pratique à destination des élus. 
 
Enfin, les réflexions sur les besoins en matière d’habitat ont donné lieu à la réalisation d’un 
diagnostic présenté en octobre 2013 à la commission habitat. Ce diagnostic identifie sur les aires 
d’accueil 37 ménages potentiellement en demande d’une solution d’habitat. Au-delà, il existe des 
sites dédiés à la sédentarisation, dont la pérennité de certains peut être menacée. 

 
 
La création d’une MOUS à l’échelle départementale pour venir en aide aux collectivités dans la mise 
en place de l’habitat adapté devrait permettre au cours du prochain PLH d’avancer sur ces 
questions, de même que la poursuite du travail de sensibilisation des élus.  
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IV. LA POLITIQUE DE LA CARENE EN MATIÈRE 
D’HABITAT 

1.Un budget habitat en progression depuis dix ans 

La CARENE mène des interventions volontaristes dans le domaine de la politique de l’habitat 
depuis le début des années 2000. Ces dernières ont été exprimées au travers de différents 
Programmes Locaux de l’Habitat et par la mise en place de moyens de plus en plus conséquents.  
 

Budget habitat 
(en millions d’€)

2001/20
04

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Réhabilitation du parc privé 
(aide aux travaux)

0,476 0,419 0.548 0,565 0,514 0,405 0,242 0,278

Logements sociaux neufs 1,646 0,443 2,004 2,126 1,607 4,932 2,35 6,015 5,028 4,632

Réhabilitation des logements 
sociaux

0,42 0,685 0,056 0,634 0,668 0,340

Accession sociale 0,334 0,115 0,052 0,082

Aménagement 0,77 0,072

TOTAL (hors études, 

marchés)
1,646 0,863 3,165 3,315 1,735 5,497 3,198 7,169 5,99 5,332

Compté en 

fonctionnement

 
source : CARENE – Direction de l’Habitat 
 
 
 
Pour les trois dernières années connues, ce budget correspond à plus de 50€ par habitant, ce qui 
constitue une intervention particulièrement soutenue, principalement en direction du logement locatif 
social neuf, la part consacrée à l’amélioration du parc privé (aides aux travaux) ayant par contre 
diminué, les règles de financement de l’ANAH ayant également évolué dans le même temps. 
 
 

2.Une politique foncière initiée de longue date 

Au-delà de ce budget Habitat conséquent, la CARENE et la plupart des communes qui la 
composent consacrent un budget significatif à une politique foncière engagée depuis longtemps. 
 

• Le Plan d’Actions Foncières  

Celle-ci a été formalisée clairement à l’échelle de l’agglomération dans le cadre du Plan d’Action 
Foncière (PAF) que le Conseil Communautaire de la CARENE a approuvé en septembre 2010. Ce 
Plan répond à trois grands objectifs : 

- assurer la maîtrise publique de l’aménagement pour réussir la mise en œuvre du SCOT, du 
Schéma de Secteur et des PLU 

ANRU Délégation des aides 
à la pierre 
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- anticiper les besoins fonciers pour favoriser une capacité de production et un rythme de 
réalisation des projets structurants 

- renforcer davantage le rôle des collectivités comme régulateur de l’urbanisation et des 
marchés fonciers. 

 

A travers ce PAF des périmètres cibles sur des secteurs stratégiques ont été définis, des études 
préalables aux opérations d’aménagement (avec un budget sur la mandature de 800 000€) ont été 
réalisées ainsi que les opérations d’ensemble dédiées à l’habitat (ZAC ou lotissements). 
Notons que sur la période 2011-2013, selon le tableau de bord de la CARENE 36% des logements 
livrés ont été produits en ZAC et que dans les prévisions, c’est plus de la moitié de la production qui 
sera concernée. 
Ce PAF a permis la mise en place d’un portage foncier par la CARENE pour les opérations d’intérêt 
communautaire. Les différents outils sont mobilisés et notamment plusieurs zones d’aménagement 
différé (ZAD). Les services de l’agglomération apportent leur soutien en ingénierie aux communes le 
souhaitant, tant en terme d’expertise foncière que de mise en cohérence des PLU. 
 

• Une mobilisation du potentiel foncier toujours active 

Les deux tableaux suivants montrent l’évolution de l’implication des communes et de la CARENE 
dans la mobilisation du foncier pour la politique de l’habitat. 
 

Bilan	
  au	
  31/10/2009	
  (inscrit	
  au	
  PLH)	
  
	
   	
   	
  

Commune	
   Nombre	
  d'hectare	
  
total	
  

Nombre	
  d'hectare	
  
en	
  ZAC	
  

Nombre	
  
d'hectare	
  en	
  

renouvellement	
  
urbain	
  

Nombre	
  
d'hectare	
  hors	
  

ZAC	
  

Besné	
   9,4	
   8,4	
   1	
   0	
  
La	
  Chapelle	
  des	
  Marais	
   1,3	
   0	
   0	
   1,3	
  
Donges	
   21,9	
   12,1	
   0,4	
   9,4	
  
Montoir	
  de	
  Bretagne	
   50,8	
   49,8	
   0	
   1	
  
Pornichet	
   3,7	
   0	
   1,3	
   2,4	
  
Saint-­‐André-­‐Des-­‐Eaux	
   7,9	
   0,6	
   1,7	
   5,6	
  
Saint-­‐Joachim	
   1,8	
   0	
   0	
   1,8	
  
Saint-­‐Malo-­‐de-­‐Guersac	
   2,8	
   0,3	
   2,5	
   0	
  
Saint-­‐Nazaire	
   73	
   33,1	
   10,1	
   29,8	
  
Trignac	
   30,3	
   13	
   1,3	
   16	
  

TOTAL	
   202,9	
   117,3	
   18,3	
   67,3	
  
source	
  CARENE	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
  

 
 

Bilan	
  au	
  01/09/2014

Commune Nombre	
  d'hectare	
  total
Nombre	
  d'hectare	
  

en	
  ZAC

Nombre	
  d'hectare	
  
en	
  

renouvellement	
  
urbain

Nombre	
  
d'hectare	
  hors	
  

ZAC

Besné 16,17 15,5 0,07 0,6
La	
  Chapelle	
  des	
  Marais 2,31 0,5 1,31 0,5
Donges 21,6 11,3 1,5 8,8
Montoir	
  de	
  Bretagne 28,99 24,64 1,16 3,19
Pornichet 0
Saint-­‐André-­‐Des-­‐Eaux 8,78 2,73 0,16 5,89
Saint-­‐Joachim 3,03 0 0,73 2,3
Saint-­‐Malo-­‐de-­‐Guersac 4,77 2,13 1,18 1,46
Saint-­‐Nazaire 157,19 52,19 22,02 82,98
Trignac 28,68 18,81 0,52 9,35

TOTAL 271,52 127,8 28,65 115,07
source	
  CARENE  
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Si au début des années 2000, le développement de l’agglomération pouvait encore se faire en 
extension urbaine, la part en renouvellement urbain est appelé à devenir de plus en plus importante 
avec des effets induits en terme de formes urbaines mais également de coût, le recyclage de 
terrains avec les coûts afférents (démolitions, éventuelles dépollutions, etc…)apparaissant 
croissant, ce qui impacte les niveaux de charges foncières et au final, le montage des opérations, 
les coûts de sorties des programmes et les prix de vente…. 
 

• Une budget foncier important 

 
La mise en œuvre de cette politique de soutien de la CARENE en matière de foncier s’est traduite 
par plus de 3,3 millions d’euros de dépenses dans le plan d’investissement communautaire 2008-
2014 dont plus de la moitié dans le cadre des ZAC. 
Dépenses	
  foncières	
  plan	
  d'investissement	
  communautaire	
  2008-­‐2014

Commune Dépense	
  totale Dépense	
  en	
  ZAC
Dépense	
  en	
  

renouvellement	
  
urbain

Dépense	
  hors	
  ZAC

Besné 249	
  573	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   249	
  573	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
La	
  Chapelle	
  des	
  Marais 348	
  910	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   348	
  910	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Donges -­‐ 	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Montoir	
  de	
  Bretagne 828	
  142	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   828	
  142	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Pornichet -­‐ 	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Saint-­‐André-­‐Des-­‐Eaux -­‐ 	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Saint-­‐Joachim 649	
  753	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   554	
  753	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   95	
  000	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Saint-­‐Malo-­‐de-­‐Guersac 61	
  352	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   17	
  642	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   43	
  710	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Saint-­‐Nazaire 931	
  060	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   579	
  734	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   351	
  326	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
Trignac 259	
  064	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   97	
  179	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   161	
  885	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  

TOTAL 3	
  327	
  854	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   1	
  772	
  270	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   1	
  416	
  874	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   138	
  710	
  €	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
source	
  CARENE  
 

 

 
 
 
 
 
Cette politique foncière 
menée par la CARENE et 
les communes permet ainsi 
que près de la moitié de la 
production de logements se 
réalise dans le cadre 
d’opérations publiques et 
ainsi avec un meilleur 
contrôle de la collectivité 
pour orienter au mieux la 
production en fonction des 
besoins à satisfaire en la 
matière. 
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• De premières estimations à affiner dans l’élaboration du futur PLH 

 
Le référentiel foncier, à l’automne 2014, fait état des réalisations récentes et d’un potentiel 
mobilisable pour l’habitat dans les années à venir. 
Ce potentiel sera à confronter aux objectifs de production que les élus choisiront pour le prochain 
PLH. 
 

 
 
Si la plupart des communes s’appuient sur la CARENE pour soutenir leur politique foncière, la 
commune de Pornichet, ces dernières années, a fonctionné indépendamment de l’agglomération, 
ce qui ne permet pas de faire état dans ce cadre des projets qu’envisage la ville. 
 
 
 

3.La mise en œuvre opérationnelle du foncier identifié 

 

• La mise en compatibilité des PLU avec les objectifs du PLH 

Les documents d’urbanisme des communes doivent permettre la réalisation des objectifs du PLH 
choisis par les élus.  
Pour ce faire, le PLH préconisait de rédiger un texte reprenant les objectifs de la politique de 
l’habitat à introduire dans les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), d’expertiser les PLU des communes 
et de les assembler afin d’avoir une vue d’ensemble des potentialités permettant de définir plus 
aisément la stratégie foncière nécessaire pour remplir les objectifs du PLH. 
Une étude confiée à l’ADDRN a fait l’état des lieux de chacun des documents d’urbanisme 
communaux au cours de l’année 2011 afin d’apprécier leur compatibilité avec le PLH, présenté ci-
après. 
 
Toutes les communes sont dotées d’un PLU à l’exception de Saint Joachim pour laquelle le 
document opposable reste le Plan d’Occupation des Sols mais un PLU y est en cours d’élaboration 
depuis 2009. 
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Les autres communes ont pu engager des modifications ou des révisions à la faveur de leurs 
besoins pour développer les projets qu’elles souhaitaient. 

 
Extrait de l’Analyse des résultats de l’application du SCOT – Comité Syndicale du pôle métropolitain du 22 mars 2013  
 
En tout état de cause, les documents de planification permettent la réalisation du PLH 2011-2016, 
en termes d’objectifs quantitatifs. Certains, comme le PLU de Saint Nazaire, sont des documents 
très ouverts permettant de dépasser largement les objectifs de production fixés. Ceci peut poser 
problème dans les années à venir en regard de la dynamique du marché et du fort déploiement 
récent d’une offre de petits logements défiscalisés, en décalage avec le souhait de la ville de retenir 
sur son territoire des ménages plus familiaux. 
 
En terme plus qualitatif, la plupart des PLU de l’agglomération doivent s’inscrire dans les objectifs 
de densité inscrits dans le schéma de secteur, ce qui s’avère être le cas pour un certain nombre 
d’entre eux. Par contre, il apparaît qu’il y a encore des marges de progrès dans la maîtrise de 
développement dans le diffus.  
Nombre de PLU proposent désormais des règles favorisant la diversité des produits et la mixité 
sociale soit par le biais d’emplacement réservé, ou de secteur de mixité sociale ou encore en 
définissant un % de logements locatifs sociaux dans le développement de l’offre nouvelle. 
Par contre les outils permettant de favoriser la diversité de tailles de logements, d’encadrer la 
typologie des logements ont peu été mobilisés. Saint Nazaire a tenté de privilégier la réalisation de 
grands logements, mais par difficultés de réalisation et de commercialisation la ville a délaissé cet 
outil. 
En outre, certaines réflexions sur la hiérarchisation des zones à urbaniser, une identification des 
secteurs de renouvellement urbain restent à préciser pour certaines communes.  
 
Sur cette action, l’adoption par le Parlement le 20 février 2014 de la loi ALUR, parue au Journal 
Officiel le 26 mars 2014, a des impacts importants (cf. les modifications législatives).   
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• Etat des PLU de la CARENE en 2013 

COMMUNE Année 
d’approb

ation 

Révision 
engagée 

Observations 

Besné 2004 Trois modifications 
(2007,2008 ouverture à 
l’urbanisation de la zone 
AU2 la Gériais 2010) 

Le PLU favorise une urbanisation diffuse, avec un 
potentiel important de densification des écarts 
laissant peu de contrôle à la commune sur le 
développement de l’offre de logements 
Interdiction des doubles rideaux, contrôle des 
divisions parcellaires via l’application du L 123-1-1 
du code de l’urbanisme, … 

Donges 2008 Modifié le 25 mars 
2010, révisé par voie 
simplifiée le 24 février 

2011 et le 29 
septembre 2011 

Compatibilité des objectifs affichés entre le 
PLU et le PLH 2011/2016 soit 60 logements / an. 
Interrogation sur le développement du diffus, 
notamment ouverture en second rideau.  
 
Objectif de 30% de LLS dans les opérations 
neuves de plus de 10 logements.  
6 emplacements réservés pour mixité sociale (art. 
L 123-2 b), dont 2 ont permis la sortie 
d’opérations (en cours). Un des emplacements 
réservés est gelé par le PPRT qui n’est pas 
encore approuvé en 2014.  
 
Les OAP expriment une mixité entre pavillonnaire 
pur, groupé et petit collectif 

La Chapelle des 
Marais 

2007 Modifié le 28 janvier 
2009 

Compatibilité des objectifs entre le PLU et le 
PLH 2011/2016 : 40 logements /an 
 
Engagement du PLU à produire 20% de locatif 
social sur l’ensemble de la production mais pas 
d’outils sur la typologie des logements 
 
La non maîtrise du diffus peut contrevenir à cet 
objectif 

Montoir de 
Bretagne 

2003 Modifications en 2006 
pour ZAC, 2007 et 
2008 pour ouverture à 
l’urbanisation et 
interdiction des 
doubles rideaux. 

PLH 2011-2016 : objectif de 55 logements par an 
soit 340 sur 6 ans – PLU moyenne variant de 45 
à 57 logt/an. 
Une identification nécessaire des secteurs en 
renouvellement 
 
Pas d’outils spécifiques pour maintenir le taux de 
LLS à 20% à l’exception de l’intégration de la ZAC 
de l’Ormois avec 20% LLS 
 
Réalisation de l’aire d’accueil des GDV  

Pornichet 2010 Modification en 2011 8 orientations d’aménagement 
Objectifs compatibles entre PLU et PLH 180 
logements/an 
 
Pour permettre la réalisation de logements 
sociaux dans les zones U et AU à vocation 
principal d’habitat (RP, PADD, OA) le PLU a 
institué : 
- La réalisation d’au moins 30% de logements 

sociaux dans les opérations publiques (sans 
cibler plus précisément les opérations), 

- La réalisation d’au moins 20% de logements 
sociaux dans les opérations privées à partir de 15 
logements en zone U. 

- Dans les opérations privées de plus de 250m² de 
SHON en zone AU (1AU et 2AU) « dans les 
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zones U repérées graphiquement au plan de 
zonage, chaque opération à vocation de 
logements devra respecter l’objectif d’au moins 
40 logements à l’hectare. ». 

 
12 places pour l’aire d’accueil des gens du 
voyage sont à réaliser : un zonage spécifique 
NHg et un emplacement réservé ont été prévus à 
cet effet. 
La création d’une nouvelle maison de retraite est 
évoquée dans le PADD 

Saint-André 2007 

2009 : intégration de la 
ZAC de centre-bourg  
et Introduction d’une 
règle sur le logement 
social  

4 orientations d’aménagement  
 
Dans les  zones Ua, Ub, Uh, 1AUb, 1AUh (20% 
de LLS pour toute opération de 8 logements et 
plus) 
 
Diversification de l’habitat inscrite via la volonté de 
maîtrise des opérations et 30% de logements 
intermédiaires et projet d’un EHPAD à l’ouest du 
bourg, en cours 
 
L’objectif fixé, en respect du schéma département 
d’accueil des gens du voyage 2010-2016, est la 
réalisation d’une aire de 16 places à Saint-André-
des-Eaux, en cours. 
 

Une urbanisation diffuse permise 
Saint-Joachim 1997 Oui depuis 2009 POS en vigueur, PLU en cours d’élaboration  
Saint-Nazaire 2009 2010 : renforcement 

de la servitude de 
mixité sociale sur la 
bande littorale et 
définition de seuils de 
taille de logements 
2011 : ouverture à 
l’urbanisation de la 
zone du Petit Gavy 
avec création OA + 
servitude 
de mixité sociale 
2011 : « gel » de la 
constructibilité du 
secteur littoral dans 
l’attente de 
compléments quant 
aux règles de 
constructibilité  

PLH	
  2011-­‐2016	
   :	
  objectif	
  de	
  550	
   logements	
  par	
  an	
  
et	
   PLU	
  :	
   qui	
   ouvre	
   la	
   possibilité	
   d’une	
   production	
  
annuelle	
  moyenne	
  de	
  750	
  logements 
 
Produire	
   2	
   000	
   logements	
   sociaux	
   en	
   15	
   ans	
   soit	
  
20%	
  de	
  l’offre	
  de	
  logements 
Deux	
   périmètres	
   de	
   mixité	
   sociale	
   (L	
   123-­‐1-­‐16)	
  
pour	
  assurer	
  une	
  répartition	
  équilibrée	
  des	
  LLS	
  sur	
  
le	
  territoire	
  
	
  
	
  

Saint-Malo de 
Guersac 

2008 Arrêt de la Cour 
administrative d’appel 

du 15 juillet 2011 
annulant le jugement 
du 30 novembre 2010 

qui avait abouti à 
l’annulation du PLU 

par voie de recours en 
contentieux 

20 à 30 logements/an compatible avec 
l’objectif du PLH 
 
Un emplacement réservé pour du logement social 
au sud du centre bourg 
 
ZAC du Boucha (62 logements dont 20 LLS + 
accession sociale et locatif privé) qui inclut 
également de l’habitat adapté aux personnes 
âgées 
 
Absence d’orientations d’aménagement et de 
programmation pour l’ensemble des zones 1AU. 

Trignac 2006 Modifications entre  
2007 et 2010 
(notamment éviter la 

Construction de 40 logements / an, comme le 
PLH 1 alors que le PLH en cours envisage 80 
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construction en doubles 
rideaux et mise en œuvre du 
projet Certé Océane-
Acacias) 

 

logements / an. Cela ne remet pas en question les 
capacités d’extension à vocation d’habitat prévues 
par le PLU, ces dernières étant conséquentes.  
 
Sur cette base, 25% à 38% de la production 
annuelle en LLS 
 
Pas de secteur identifié pour les rassemblements 
estivaux des GDV  

 
 
 

4.La prise en compte du développement durable dans la politique 
de l’habitat 

 
 

Le PLH 2011-2016 Elles cherchent à répondre aux cinq 
défis suivants :  
- L’équilibre territorial 
- Une accession à la propriété abordable en cœur 
d’agglomération 
- Un parc de logements économes et de qualité 
- Le développement de nouveaux besoins en logements 
et hébergements liés au vieillissement de la population 
- L’accès à un logement autonome pour les publics les 
plus fragiles.  
 

 
 
 
 
Au-delà de ces cinq orientations, la CARENE a inscrit le développement durable comme un enjeu 
majeur du PLH mis en œuvre.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Aussi, cet objectif transparaît au travers de ses différentes modalités et actions de la CARENE. 
 
La reprise des objectifs du SCOT pour la densification des zones habitées et la limite de 
l’urbanisation (70 logements à l'hectare en continuité du cœur d’agglomération, 30 logements à 
l’hectare en continuité des centres des communes, 15 logements à l’hectare dans les villages) 
 
La reconstruction de la ville sur elle-même comme sur l’opération Horizon Certé à Trignac ou 
encore le réaménagement du centre bourg de Saint-André-des-Eaux  

Extrait des orientations du PLH 2011-2016 
« En outre, plus encore que le précédent, ce nouveau PLH doit s’inscrire dans le champ du 
développement durable : 

– en limitant l’emprise des extensions urbaines et en favorisant le renouvellement urbain, 
– en visant la diminution des charges d’énergie pour les ménages modestes en leur permettant 

d’habiter des logements performants sur le plan énergétique, tant dans le neuf que dans l’ancien, 
– en proposant de répondre aux besoins des publics les plus fragiles par une mobilisation concertée 

de l’ensemble des acteurs compétents sur le territoire. » 
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Les outils fonciers et le Plan d’Action Foncière Intercommunal adopté en 2010 qui permettent 
à la Carène de « fabriquer » du foncier urbanisable tout en maîtrisant la consommation d’espace, à 
la fois pour construire les logements nécessaires à la croissance démographique et pour répondre 
aux besoins de diversification économique et de création d’emplois.  

 

 
Source Rapport Développement Durable CARENE 2013 

 
 

L’Espace Info Energie, créé en 2007, gage d’une information de qualité, neutre et indépendante 
d’autant plus pertinente dans un contexte de hausse des énergies et de lutte contre la précarité 
énergétique avec un guichet unique à la Carène. Ainsi en 2013, plus de 600 personnes ont été 
accueillies part, avec l’Espace Info Energie dans le cadre de sa mission de conseil. Cette mission a 
été reconnue sur le plan national, la CARENE étant désormais labellisée « Point de Rénovation Info 
Service ». 
 
Le Plan Climat Énergie Territorial (PCET) adopté le 26 mars 2013 dans le cadre de sa démarche 
de développement durable - Agenda 21, avec ses dix communes membres. Il a pour objectif de 
contribuer au  niveau local à la lutte contre le changement climatique en réduisant les émissions de 
gaz à effet de serre et les consommations d'énergie. 
 
C’est dans ce cadre qu’a été réalisée une thermographie aérienne en 2012, le secteur résidentiel 
étant responsable de 23 % des émissions de GES18 et de 35 % des consommations d’énergie sur 
l’agglomération. Il représente de fait un enjeu majeur pour la lutte contre le changement climatique. 

                                                
18 GES : gaz à effet de serre 
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Source CARENE 
 
 

 
Des réunions d’information et la diffusion de la thermographie aérienne lors du salon de l’habitat ont 
réuni 800 personnes. 224 rendez-vous personnalisés ont ensuite été programmés entre novembre 
2012 et avril 2013 avec l’éco-conseiller de l’Espace Info Énergie (EIE) pour présenter une 
interprétation personnalisée de la thermi-carte et des conseils sur les économies d’énergie. 
En outre, la CARENE propose un diagnostic thermique gratuit (sous condition de revenus) afin 
d’identifier les travaux à réaliser dans le logement et les aides à mobiliser. Elle attribue également 
des aides financières pouvant s’élever à 10 % du montant des travaux (plafonnées à 2 000 €) aux 
particuliers réalisant des travaux d’amélioration de leur logement éligibles aux aides de l’ANAH et 
aux copropriétaires pour les travaux d’isolation des combles. 
Enfin, le service de l’Amélioration de l’habitat accompagne les personnes en situation de « mal 
logement » (habitat dégradé, insalubre ou indigne) pour mobiliser les compétences et financements 
pour la réfection du logement. 

 
Source Rapport Développement Durable CARENE 2013 
 
 
La lutte contre la précarité énergétique19 
Un plan d’actions (2012-2014) de lutte contre la précarité énergétique permet à la CARENE 
d’intervenir dans un cadre du programme « Habiter Mieux ». Deux jeunes volontaires en service 
civique, ont été recrutés en octobre 2013 pour une durée de 9 mois, par la Fondation Agir Contre 
l’Exclusion. Ils vont au-devant des publics les plus fragiles avec pour missions, la prévention, le 
repérage des situations existantes, sensibilisation/information/conseil, l’aide aux travaux 
(accompagnement et financement) et en lien avec le service Amélioration de l’Habitat et l’Espace 

                                                
19 La notion de précarité désigne l’état de précarité des personnes, familles ou groupes n’ayant pas un accès normal et 
régulier dans leur logement ou lieu de vie aux ressources nécessaires à la satisfaction de leurs besoins fondamentaux. En 
France, on considère que la précarité commence lorsque le taux d’effort des dépenses consacrées à l’énergie est 
supérieur à 10% du budget de la famille. 
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Info Energie le développement de partenariat local et institutionnel. Au niveau local, la CARENE est 
le guichet unique de cette action. 
 
 
La prise en compte des enjeux du développement durable dans les agréments et soutiens 
que l’agglomération apporte aux opérations. C’est particulièrement vrai sur les produits. 
L’objectif est de conserver le principe d’un agrément des opérations en accession ciblant  les 
jeunes familles au sein de la Carène et particulièrement en cœur d’agglomération avant leur 
commercialisation pour : 
- maîtriser les charges pour l’utilisateur (performance thermique, utilisation de l’eau pluviale, 
maximiser les éclairages extérieurs...).  
- promouvoir les opérations expérimentales en termes de formes urbaine, de densité, de modes 
constructifs 
- encourager le confort et la qualité globale des logements : taille des cellules, évolutivité, diversité 
architecturale, préservation de l’intimité, développement des espaces de rangement, qualité des 
espaces extérieurs (terrasses, loggias, jardinets).  
Cela suppose une modulation des aides de la CARENE sur la base d’une grille de cotation. 
 
 
De longue date la Carène favorise la participation citoyenne, le Conseil de développement ayant 
été créé dès mars 2002. Il a été consulté lors de l’élaboration du 2nd PLH et avait donné un avis 
favorable. En 2013, le Conseil de développement de la CARENE a mené deux réflexions 
prospectives, dont une en lien avec la politique de l’habitat sur les opportunités économiques du 
vieillissement démographique qui sera complété en 2014 sur la question de l’habitat intermédiaire 
des seniors. 
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5. Synthèse du bilan triennal, des actions du PLH et premiers 
enjeux 

Au-delà des objectifs de production, les cinq orientations du PLH de la CARENE ont été déclinées 
en 12 actions opérationnelles et 2 actions de suivi et de pilotage. 
Le bilan triennal réalisé au préalable du diagnostic du PLH met en avant les  enjeux et les 
perspectives à prendre en compte lors de la refonte des orientations quantitatives et qualitatives du 
PLH.  
 

La prise en compte du développement durable dans le PLH : un objectif 
inscrit dans le PLH  
 

Bilan quantitatif  Bilan qualitatif  Enjeux / Perspectives  
 

Densification des zones 
habitées et limite de 
l’urbanisation (70 logements à 
l'hectare en continuité du cœur 
d’agglomération, 30 logements 
à l’hectare en continuité des 
centres des communes, 15 
logements à l’hectare dans les 
villages)  

Mise en place des outils 
fonciers et du Plan d’Action 
Foncière Intercommunal 
adopté en 2010 pour 
concourir à cet objectif  

Quelle stratégie foncière en 
renouvellement urbain 
dans le futur ?  

Mise en place d’un plan 
d’action contre la précarité 
énergétique 2012-2014 :  

- Réalisation d’une 
thermographie aérienne 
en 2012 

- Réalisation d’une étude 
sur  la caractérisation et 
la géolocalisation de la 
précarité énergétique 
(avec GDF Suez) 

- Attribution d’aide à la 
rénovation énergétique 
dans le cadre de l’OPAH  

Mise en place d’un guichet 
unique de conseil : Point 
Rénovation Info Service 
(PRIS)  
Animation auprès des acteurs 
et sensibilisation du public par 
l’Espace Info Energie et le 
Service Amélioration de 
l’Habitat autour des actions 
menées (salons de l’habitat,  
actions de communication, de 
conseils aux particuliers, 
diagnostic thermique, Mise en 
place d’un logement éco 
pédagogique dans le quartier 
de Ville Ouest à Saint-
Nazaire...)  

Poursuite et amplification 
du plan d’action de la 
CARENE contre la précarité 
énergétique  

Suivi de la production de logements neufs et du respect des 
exigences environnementales   
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Orientation 1 : 

Conforter une dynamique démographique peu consommatrice en foncier  
Rééquilibrer l’offre de logements 

 
 
 

 

Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 
 

ACTION 1 : 
Mettre en œuvre des outils constitutifs d’un plan d’action foncière 

Un Plan d’Action Foncière approuvé par le Conseil 
Communautaire en septembre 2010 

Une meilleure articulation à 
trouver en matière 
d’organisation entre action 
foncière et politique de 
l’habitat afin de mieux 
répondre aux besoins en 
logements du territoire 

mise en place d’un portage 
foncier par la CARENE pour 
les opérations d’intérêt 
communautaire  
 
(Plan d’intervention intercommunal 2008-
2014 : enveloppe de 6 millions d’euros, 
augmentée des produits de cessions de 4 
millions d’euros)   

soutien en ingénierie aux 
communes le souhaitant, tant 
en terme d’expertise foncière 
que de mise en cohérence des 
PLU  
définition de périmètres cibles 
– études préalables 
36% des logements livrés en 
2011-2013 en ZAC (51% sur 
Saint Nazaire, 14% sur le 
reste de la CARENE)  

suivi rapproché du PAF mais 
échanges avec la DGA Habitat 
à renforcer 

un déficit de bilan annuel 
formalisé qui fait défaut pour 
les bilans PLH 

Une production globale 
satisfaisante sur les trois 
premières années 

Saint Nazaire : 744 logements 
par an en regard d’un objectif 
de 666 /an compensant les 
résultats un peu faibles 
constatés sur certaines 
communes de la périphérie 
Une production sur Saint-
Nazaire qui a favorisé les 
petits logements, et qui n’a 
pas forcément attiré des 
familles.     

Une vigilance à conserver sur  
- la régularité de 

l’alimentation du marché en 
produits neufs, les à-coups 
pouvant démobiliser les 
opérateurs   

- la répartition de cette 
production entre ville centre 
et périphérie et 

- la diversification de l’offre 
dans les quartiers ANRU  



 

GTC (Guy Taieb Conseil)  ● CARENE  ● Diagnostic du PLH ● Octobre 2014 118 

 

Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 
 

ACTION 2 :  
Adapter les règles des PLU en vue de favoriser la diversité des produits 

Un bilan réalisé par l’ADDRN, 
un assemblage des PLU dans 
le cadre du Plan d’Action 
Foncière.  

Meilleure mobilisation des 
outils règlementaires 
favorisant la diversité des 
produits et la mixité sociale 
(ER, SMS, % logements 
locatifs sociaux,…). 

Quelle prise en compte des 
implications de la loi ALUR ? 
Quel suivi des quartiers ANRU ?  
Quelle articulation entre le Plan 
Stratégique Local et le PLH ? 
Quelle prise en compte des 
implications de la loi Lamy ?  
Comment mieux accompagner 
les divisions parcellaires ? 
 

Des documents de 
planification permettant la 
réalisation du PLH 2011-2016, 
en termes d’objectifs 
quantitatifs 

Mobilisation des outils 
permettant de favoriser la 
diversité de tailles de 
logements, mais les grands 
logements sont peu adaptés 
au marché de Saint Nazaire 
Des marges de progrès 
restantes dans la maîtrise de 
développement dans le diffus. 
Des précisions attendues sur 
la hiérarchisation des zones à 
urbaniser et l’identification des 
secteurs de renouvellement 
urbain pour certaines 
communes. 

 

ACTION 3 :  
Accompagner et veiller à la réalisation d’une programmation de logements locatifs sociaux 
sur l’ensemble du territoire 

Un taux de réalisation de 91% 
(hors conventions OPAH) avec 
906 logements réalisés en 
regard d’un objectif de 1000 
logements sur la période 
triennale 

Part des logements locatifs 
d’intégration (PLAI) de 22% 
respectée par rapport aux 
objectifs 
Part des PLUS CD dans le 
cadre des opérations ANRU 
un peu au-delà de ce qui était 
attendu (31% au lieu de 27%) 

Prévisions 2014 et 2015 
supérieures à 400 logements 
/an, compensant le léger déficit 
des 3 premières années 
Anticipation nécessaire sur 
2016, en avançant les projets 
envisagés en 2017 pour tenir 
l’objectif global de 2000 
logements locatifs sociaux  

Dont 579 sur Saint Nazaire 
(64%) qui a dépassé son 
objectif et 327 (36%) sur le 
reste de la CARENE 
 
Une reconstitution des 
logements démolis dans le 
cadre de l’ANRU réalisée 
majoritairement hors site sur 
St Nazaire et Trignac et sur les 
autres communes de 
l’agglomération 

Rattrapage entre ville centre et 
périphérie à améliorer mais 
des décisions de financements 
visant au rééquilibrage avec 
un peu plus d’un tiers de la 
production sur Saint-Nazaire et 
près des deux tiers sur les 
autres villes de l’agglomération 

Des objectifs à revoir pour les 
communes soumises aux 
obligations de l’article 55 de la 
loi SRU, l’accélération du 
rattrapage  conduisant à 
l’échelle de la CARENE à 
passer d’un objectif de 90 
logements à 147 logements par 
an. 
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Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 
 

Une prise de la délégation de gestion des aides à la pierre en 
janvier 2013 pour 6 ans  

Un soutien financier de la 
CARENE représentant près de 
15 millions € entre 
aménagement des terrains 
(45%) et aide au logement (55 
%) sur la période 2011-2013 

Un règlement définissant 
l’octroi des aides Le niveau 
moyen de subvention par 
logement est de 14 546€ à 
l’échelle de l’ensemble de la 
CARENE, avec des aides 
légèrement plus importantes 
sur les opérations de la 
périphérie que sur la ville 
centre 

Des réflexions en cours sur 
l’évolution du règlement des 
aides 

 
 

Orientation 2 
Promouvoir un parc de logements économes et de qualité 

 

Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 
 

ACTION 4 : 
Etre en appui des bailleurs sociaux pour améliorer la qualité de leur parc 
Sur les 3 années, 840 
logements datant des années 
70 (SILENE) réhabilités dans 
le cadre de l’ANRU, en regard de 
l’objectif de 1100 logements (l’ensemble a 
été financé entre 2010 et 2014) 
70 logts Montoir de Bretagne 
opérations de réhabilitations 
thermiques (FEDER) 

Des opérations qui ont permis 
un développement de 
l’accessibilité des immeubles 
et l’adaptation de certains 
logements 

Des livraisons en 2014 qui 
permettront la finalisation du 
programme ANRU 

Un objectif de réhabilitation de 900 logements sur 8 à 10 
opérations sur le parc le plus ancien (notamment de la 
reconstruction) 

Etude en cours pour le 
lancement d’une première 
opération sur « Plaisance » 
(SILENE) – réflexions en cours 
sur le reste du parc 

Aides CARENE :  
1 456 000€ sur 2011-2013 
(1600€/logt en moyenne) 

Le développement d’un 
nouveau dispositif qui vise à 
favoriser les interventions touchant à 
la structure même du bâtiment et 
permettant la réorganisation de la 
composition des immeubles. 

Ce nouveau dispositif n’a pas 
encore été mobilisé par les 
bailleurs sociaux. 

Des ventes de logements HLM 
qui ont permis aux bailleurs de 
développer de l’offre neuve et 
de constituer des fonds 
propres 

Défaut d’information envers la 
CARENE 

Des perspectives de mises en 
ventes de logements HLM 
(notamment chez Silène et 
Espace Domicile).  
Une veille à avoir sur le 
maintien du taux de logements 
sociaux 
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Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 
 

ACTION 5 : 
Développer une offre de logements pour les primo-accédants à revenus modestes 

Un taux de réalisation de 62% 
avec 216 logements livrés en 
regard d’un objectif de 348 
logements sur la période 
triennale (116 logements par an 
dont 50 sur la ville de St-Nazaire) 

Un bilan proche de l’objectif 
pour les deux premières 
années, le creux de 2013 
correspond pour l’ensemble des 
acteurs à la redéfinition des modes 
de faire de l’accession aidée  

Une augmentation des 
livraisons est d’ores et déjà 
visible dans les projets.  
Le PSLA : outil pour 
l’accession sociale ? 

disparition du Pass Foncier 

27% des opérations de 2011-
2013 sont liées aux opérations 
ANRU et notamment à la TVA 
5,5%, 28% sont des 
opérations de Pass Foncier 
 

-  Des aides de la CARENE de 
l’ordre de 3000-3500€/logt. 
- Définition Nouveau dispositif 
d’aide en 2013 : un prêt 
bancaire à taux zéro distribué 
par les banques, que la 
CARENE bonifie 

Une vingtaine de demandes 
depuis septembre 2013. Quel 
impact du dispositif ? 
Comment réinvestir la maison 
des centres-villes ? 

 
ACTION 6: 
Mettre en place un nouveau dispositif en faveur de l’amélioration de la qualité du parc 
ancien 
Bilan quantitatif de l’OPAH au 
bout de 3 années de mise en 
œuvre est positif sur les 
propriétaires occupants et le 
maintien dans les lieux, plus 
complexe pour les propriétaires 
bailleurs, plus difficiles à 
mobiliser 

Une nouvelle convention 
d’OPAH avec l’ANAH et le 
Conseil Général signée le 20 
mai 2011 et prise de la 
compétence délégation des 
aides à la pierre en 2013 

Comment mieux mobiliser les 
propriétaires bailleurs ?  

Quel effet levier mettre en 
place pour sortir des 
logements conventionnés 
avec travaux ? 

211 logements aidés en 2011, 
251 en 2012 et 346 en 2013 
(un même logement peut avoir 
fait l’objet de plusieurs aides) 
dont au total :  
- 31 aides aux propriétaires 

bailleurs 
-  216 aides aux propriétaires 

occupants pour rénovation 
énergétique 

- 205 aides aux propriétaires 
occupants pour maintien à 
domicile / autonomie 

-  70 aides aux propriétaires 
occupants (autres travaux)  

-  214 aides aux ravalements,   
-  59 aides à l’assainissement 

non collectifs  
 

La redéfinition des aides 
Habiter Mieux et la hausse des 
plafonds de ressources ont 
permis d’aider plus de 
ménages à partir de juin 2013 

Des objectifs ambitieux dans 
le cadre de la délégation des 
aides à la pierre (réhabilitation 
d’environ 1 450 logements privés en 
tenant compte des orientations et 
des objectifs de l’Agence nationale 
de l’habitat et conformément à son 
régime des aides) 

L’investissement sur 
l’amélioration du parc privé 
représente pour la CARENE 
pour les 3 années un peu plus 
de 811 000€ 

Animation auprès des acteurs 
et sensibilisation du public 
autour des actions menées, et 
notamment thermographie, partenariat 
avec GDF pour la lutte contre la 
précarité énergétique (cf. encart 
développement durable) 
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Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 

 
ACTION 7: 
Amplifier le dispositif de traitement du mal logement 

Une augmentation des 
situations repérées et une 
meilleure mobilisation des 
acteurs (104 situations en 3 
ans) 

Développement d’un volet 
renforcé sur le traitement du 
logement indigne dans le 
cadre de l’OPAH 

Quelles conséquences de la 
loi ALUR ? (éventuelle 
délégation des polices 
spéciales, impact sur le 
Service Hygiène et Salubrité ?) 

Animation trimestrielle d’un 
pôle local « Mal logement » 
qui permet d’échanger sur les 
cas repérés et une 
coordination de la stratégie 
d’intervention 

Un accompagnement social 
des ménages concernés et un 
suivi des travaux à réaliser 

Un partenariat à renforcer 
avec les services de la CAF. 

 
 

ACTION 8: 
Mettre en place une action en faveur des copropriétés fragilisées 

Réalisation de l’étude préalable  

Adoption du programme 
d’action sur les copropriétés 
du centre-ville de Saint-
Nazaire  
617 copropriétés cibles dans 
une logique préventive 

Un observatoire de veille 
dynamique mis en place fin 
février 2013 

Anticipation des éventuelles 
difficultés des copropriétés 

 
Acquisition d’un immeuble 
(effective) afin de réaliser un 
exemple (à venir) Attractivité du centre-ville par 

la valorisation de l’habitat 
collectif 

 

Des formations mises en place 
afin d’accompagner les 
syndics de copropriété 
(accompagnement technique et 
juridique) 

Interventions sur le reste du parc en copropriété, à leur 
demande, par l’Espace Info Energie, notamment sur Montoir de 
Bretagne, Pornichet ou Trignac 

Quelle veille sur les nouvelles 
copropriétés ? 
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Orientation 3 : 

Anticiper les besoins en logement et en hébergement des personnes âgées et 
handicapées 

 

Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 

 
ACTION 9: 
Encourager la diversification de l’offre en direction des personnes âgées 

Amélioration du taux 
d’équipement grâce au 
développement de structures 
dédiées : création de plus de 
200 places en EHPAD  
 

Visites d’opérations 
innovantes par les élus 

Repérage d’emprises foncières 
pour poursuivre développer l’offre 
en structures d’hébergement, 
sous réserve d’appels à projets 
de l’ARS 

Conventionnement et requalification de 2 résidences de 
logements foyer 

Veille sur la demande en 
logements foyer une fois la 
requalification de l’offre existante 
achevée 

Logements sociaux adaptés : 
environ 50 par an dans le 
parc existant de Silène, 8 
logements financés à Saint-
Joachim (programme neuf) 
par la CARENE. 
 

Réflexions sur la mise en 
place du suivi des logements 
adaptés 
 
 

Constitution d’un cahier des 
charges du logement 
adapté/adaptable  

Réalisation de l’objectif 
d’adaptation dans le parc 
privé dans le cadre de 
l’OPAH (60 logements par 
an) 

Développement de deux 
résidences privées sur Saint-
Nazaire 
 

Veille sur l’occupation de la 
première résidence sénior du 
territoire et sur le 
développement futur de cette 
offre 

Quel volume pour l’offre 
résidences séniors privées ? 
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Orientation 3 : 

Répondre aux besoins spécifiques de publics fragilisés sur le plan économique et 
social. 

 

Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 

 
ACTION 10: 
Coordonner et aider à la fluidification des parcours résidentiels des publics les plus fragiles 
Création de places 
d’hébergement 
supplémentaires, La 
Résidence (accueil de femmes 
avec enfant,  gérée par 
l’association APUIS)  

Abandon de la mise en place 
d’une plateforme d’information 
et de gestion de la demande à 
l’échelle nazairienne du fait de 
la  création du SIAO à l’échelle 
départementale 

Quel dispositif mettre en place 
pour faciliter le passage de 
structures dédiées au logement 
autonome ? 
Un projet d’AIVS au niveau 
départemental 

Création a minima d’une place d’hébergement d’urgence par 
commune non réalisée 

Permettre de répondre aux 
situations d’urgence au plus 
près des besoins 

Travaux de restructuration du 
foyer d’hébergement d’urgence 
Blanchy 

Diversification du public 
accueilli  entre le Foyer Blanchy 
(hommes) et la structure de l’APUIS 
(femmes) 
Délégation de gestion du Foyer 
Blanchy  du CCAS à l’ANEF Ferrer 

 

Création de 6 places en 
maison relais, Trignac   

Création de 6 places en 2 
maisons relais à Saint-Nazaire 
(en cours) 

  

 

Lancement d’une réflexion sur 
la mise en place d’un accord 
collectif intercommunal (ACI) 

L’ACI, dispositif inscrit dans la 
loi ALUR de même qu’un plan 
local  partenarial de gestion de 
la demande 

ACTION 11: 
Centraliser les besoins et adapter l’offre en direction des jeunes 
Livraison de Résid’Etape, 
Saint-Nazaire, 115 logements 
(studios et T1) : aujourd’hui 
taux de remplissage de 83%. 

Etude régionale sur le 
logement des jeunes, déclinée 
à l’échelle de la CARENE 
 

Zoom thématique du bilan 
triennal du PLH 

Extension prévue de la 
Résidence des Jeunes (ex FJT), 
Saint-Nazaire, + 18 logements 
(permis déposé et financement accordé) 

Une vérification régulière de 
l’adéquation entre l’offre et les 
besoins 

Extension prévue de la Cité 
Universitaire Heinlex (CROUS), 
Saint-Nazaire, + entre 30 et 40 
chambres in fine 
 Création d’un CCLAJ 

 
Favoriser l’accès au parc privé 
via un dispositif type GRL 
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Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 

 
ACTION 12: 
Aider à la satisfaction des besoins en habitat des gens du voyage 
Aire d’accueil de Pornichet réalisée à moitié, en regard de 
l’objectif de 12 places  

Poursuivre la réalisation des 
emplacements inscrits au 
précédent Schéma  
 

Aire d’accueil de Saint-André-des-Eaux de 16 places non 
réalisée 

Partenariat renforcé 
Trignac/CARENE sur le 
fonctionnement de l’aire de 
grand passage 

Un médiateur Gens du Voyage 
recruté par contrat annuel 
(avril/octobre) par la CARENE 
mis à disposition de la ville de 
Trignac (présence de plus de 600 
caravanes au plus fort de l’été) pour 
accompagner les familles  

Poursuite de l’action de 
médiation 

Gestion de situations 
d’occupation illégale de 
terrains sur le territoire 
communal avec le soutien du 
médiateur sur 4 communes 

Réalisation d’un guide pratique 
à destination des élus 

Diagnostic des besoins en 
matière d’habitat présenté en 
octobre 2013 à la commission 
habitat 

Sur les aires d’accueil 37 
ménages potentiellement en 
demande d’une solution 
d’habitat 

Prise en compte de ces 
besoins 
Quel partenariat avec la MOUS 
départementale pour 
développer les projets d’habitat 
adapté ? 

Sites dédiés à la 
sédentarisation, dont la 
pérennité de certains peut être 
menacée notamment sur 
Donges et Montoir 

 



 

GTC (Guy Taieb Conseil)  ● CARENE  ● Diagnostic du PLH ● Octobre 2014 125 

 

Orientation 4 : 

Gouvernance, suivi et modalités d’évaluation du PLH 

 

Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 

 
ACTION 13: 
Assurer un suivi et une évaluation du PLH 

Un suivi des indicateurs dans 
le cadre du programme 
partenarial avec l’ADDRN 

Des mises à jour régulières à 
poursuivre pour un suivi 
actualisé des actions menées 
Une enquête loyers annuelle 

A adapter à l’évolution du PLH 

Un suivi régulier par la DGA 
Habitat : 
- Tableau de bord habitat 
permettant de suivre les livraisons 
de logements et les prévisions 
- Enquête semestrielle sur les 
marchés immobiliers 
- Des adaptations régulières des 
systèmes d’aides 
 

Une connaissance trop 
partielle des marchés fonciers, 
des charges foncières  et de 
leur évolution pour adapter la 
programmation 

Des articulations à trouver 
entre foncier, programmation 
et passage à l’opérationnel 
pour améliorer la 
connaissance des marchés 
fonciers et des charges 
foncières afin de mieux 
répondre aux besoins en 
terme de produits 

Des études pour une meilleure connaissance préalable à la 
définition des actions (copropriétés, thermographie aérienne,…) 
 

 

Un bilan annuel présenté en Conseil Communautaire ou en 
Commission Habitat 
 

 

Un bilan du PLH à mi-parcours soit début 2014 

 

Des études complémentaires 
permettant éventuellement de 
réorienter les actions 

présentation du bilan et 
journée Habitat (2nd semestre 
2014) 
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Bilan quantitatif Bilan qualitatif Enjeux / Perspectives 

 
ACTION 14: 
mettre en place d’une instance de « coordination habitat » 

Une instance de 
« coordination habitat » à 
raison de 3 réunions par an 
alimentées par les travaux de 
l’observatoire…. 

…qui ne s’est plus réunie 
depuis mi 2012 
 

Un pilotage à renforcer  au 
sein de la CARENE au niveau 
politique et technique pour une 
meilleure articulation entre 
définition de la politique et sa 
mise en œuvre opérationnelle 
en associant les outils que 
sont Silène et Sonadev 

Echanges réguliers avec les 
communes 
 
 
 
 
 

Réunions régulières de la 
commission habitat 

 

Rencontres individuelles avec 
chaque commune (au moins 1 
fois par an sur la programmation et la 
mise en œuvre du PLH dans son 
ensemble) 
et réunions techniques 

Un mode d’emploi pratique du 
PLH à destination des communes 
 

Lettre d’information semestrielle sur la vie du PLH 
 

 

La mobilisation du partenariat 
 
 
 
 
 

Club immobilier annuel avec 
l’ensemble des promoteurs, et 
journée des acteurs de 
l’habitat en 2012. 
 

 Rencontres périodiques avec  
- les bailleurs sociaux (2 / an) 
- les acteurs du logement des 
personnes âgées, des jeunes, des 
publics en difficulté 
- les partenaires institutionnels 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 G
T

C
 (

G
uy

 T
ai

eb
 C

on
se

il)
  ●

 C
A

R
E

N
E

  ●
 D

ia
gn

os
tic

 d
u 

P
LH

 ●
 O

ct
ob

re
 2

01
4 

12
7 

                                   

• 
S

u
r 

u
n

e 
éc

h
el

le
 d

'é
va

lu
at

io
n

 d
e 

1 
à 

10
, a

u
 b

o
u

t 
d

e 
3 

an
n

ée
s,

 o
n

 c
o

n
si

d
èr

e 
q

u
e 

5 
es

t 
l'a

tt
ei

n
te

 d
e 

l'a
ct

io
n

 p
o

u
r 

le
s 

3 
p

re
m

iè
re

s 
an

n
ée

s  

S
yn

th
ès

e 
d

u
 b

ila
n

 à
 m

i-
p

ar
co

u
rs

 

0
0,
51

1,
52

2,
53

3,
54

4,
55

Pr
od

uc
tio

n	
  
de

	
  lo
ge

m
en

ts

Pl
an

	
  d
'a
ct

io
n	
  

fo
nc

iè
re

Ad
ap

ta
tio

n	
  
de

s	
  
PL

U

Pr
og

ra
m

m
at

io
n	
  

de
s	
  l

og
em

en
ts

	
  
so

cia
ux

Am
él

io
ra

tio
n	
  

du
	
  p

ar
c	
  
so

cia
l

Ac
ce

ss
io

n	
  
ai
dé

e

Am
él

io
ra

tio
n	
  

du
	
  p

ar
c	
  
an

cie
n

M
al
	
  lo

ge
m

en
t

Co
pr

op
rié

té
s

Pe
rs

on
ne

s	
  â
gé

es

Le
s	
  p

lu
s	
  
fr
ag

ile
s

Je
un

es

Ge
ns

	
  d
u	
  

vo
ya

ge

Su
iv
i	
  é

va
lu

at
io

n

Co
or

di
na

tio
n	
  

ha
bi

ta
t

O
rie

nt
at

io
n	
  

1	
  
:	
  C

on
fo

rt
er

	
  u
ne

	
  d
yn

am
iq

ue
	
  

dé
m

og
ra

ph
iq

ue
	
  p

eu
	
  co

ns
om

m
at

ric
e	
  
en

	
  fo
nc

ie
r	
  e

t	
  
ré

éq
ui

lib
re

r	
  l
’o

ffr
e	
  

de
	
  lo

ge
m

en
ts

O
rie

nt
at

io
n	
  

2	
  
:	
  P

ro
m

ou
vo

ir	
  
un

	
  p
ar

c	
  d
e	
  

lo
ge

m
en

ts
	
  é
co

no
m

es
	
  e
t	
  d

e	
  
qu

al
ité

O
rie

nt
at

io
ns

	
  3
	
  e
t	
  4

	
  :	
  
Ré

po
nd

re
	
  au

x	
  
be

so
in

s	
  
sp

éc
ifi

qu
es

	
  

O
rie

nt
at

io
n	
  

4	
  
:	
  G

ou
ve

rn
an

ce
,	
  s

ui
vi

	
  e
t	
  

m
od

al
ité

s	
  d
’é

va
lu

at
io

n	
  
du

	
  P
LH

Ev
ol
ut
io
ns
	
  d
e	
  
co
nt
ex
te
	
  e
t	
  

lé
gi
sla

tiv
es

 
• 

P
ri

se
 d

e 
la

 d
él

ég
at

io
n

 d
e 

g
es

ti
o

n
 d

es
 a

id
es

 à
 la

 p
ie

rr
e 

en
 2

01
3 



 

GTC (Guy Taieb Conseil)  ● CARENE  ● Diagnostic du PLH ● Octobre 2014 128 

La refonte du PLH, en lien avec la nouvelle mandature  en 2014, est l’occasion pour 
l’intercommunalité de s’interroger sur un infléchissement éventuel de ses politiques compte-tenu :  

- des nouveautés législatives qui ouvrent de nouvelles perspectives à l’agglomération 
- des souhaits des élus de l’agglomération (nouveaux ou anciens) sur leurs objectifs et leurs 

priorités en matière de politique de l’habitat 
- des résultats de la politique menée ces trois dernières années.  
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V. ANNEXES 

Annexe 1 : Positionnement de la CARENE en terme de revenus médians des 30-39 ans par rapport aux 
autres EPCI 

Annexe 2 : Echantillon de l’enquête TMO 

Annexe 3 : Base de données RPLS 2013 – parc de la reconstruction 

Annexe 4 : Niveau de loyer au m² par surface habitable du parc de la reconstruction selon RPLS 2013 

Annexe 5 : Relevé des structures au 1er semestre 2014 (source : FINESS, STATISS, CG 44) 

 

 

Annexe 1 : Positionnement de la CARENE en terme de revenus médians des 30-39 ans par rapport aux 
autres EPCI 
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Annexe 2 : Echantillon de l’enquête TMO 
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Annexe 3 : Base de données RPLS 2013 – parc de la reconstruction 

C D E
Non	
  

renseigné

L'armorique Espace	
  Domicile	
  HLM	
   24 0% 4% 0% 96% 5,19 6,00 0,0 4,2 0%

Le	
  Bretagne Espace	
  Domicile	
  HLM	
   18 100% 0% 0% 0% 4,52 5,06 0,0 0,0 0%

Le	
  Descartes Espace	
  Domicile	
  HLM	
   1 0% 0% 100% 0% 4,90 5,18 0,0 0,0 100%

Le	
  France Espace	
  Domicile	
  HLM	
   4 0% 0% 100% 0% 4,91 5,27 0,0 0,0 0%

Le	
  Jean	
  Bart Espace	
  Domicile	
  HLM	
   1 0% 0% 100% 0% 5,40 6,23 0,0 0,0 0%

Le	
  Normandie Espace	
  Domicile	
  HLM	
   1 0% 100% 0% 0% 4,34 4,82 0,0 0,0 0%

Le	
  Ramdam	
  Abane Espace	
  Domicile	
  HLM	
   30 7% 7% 0% 87% 5,09 5,66 0,0 6,7 0%

Le	
  Saphir Espace	
  Domicile	
  HLM	
   32 0% 97% 0% 3% 5,03 5,56 0,0 3,1 100%

L'OPALE Espace	
  Domicile	
  HLM	
   12 0% 17% 0% 83% 4,79 5,30 8,3 16,7 0%

Le	
  Magdala Espace	
  Domicile	
  HLM	
   23 96% 0% 0% 4% 4,97 5,52 0,0 4,3 0%

Le	
  renaissance Espace	
  Domicile	
  HLM	
   22 5% 82% 14% 0% 5,61 6,24 4,5 4,5 0%

Le	
  Shalom Espace	
  Domicile	
  HLM	
   24 4% 88% 8% 0% 5,47 5,92 0,0 0,0 0%

Le	
  suffren Espace	
  Domicile	
  HLM	
   17 0% 88% 0% 12% 4,66 5,21 5,9 11,8 0%

L'émeraude Espace	
  Domicile	
  HLM	
   22 0% 100% 0% 0% 4,79 5,37 0,0 0,0 0%

ARIAIS OPH	
  de	
  la	
  Loire-­‐Atlantique 78 97% 0% 0% 3% 4,77 5,36 2,6 24,4 0%

AIR	
  SAIN-­‐MONTOIR	
  DE	
  BRET OPH	
  de	
  la	
  Loire-­‐Atlantique 28 0% 100% 0% 0% 4,62 5,13 0,0 14,8 0%

AVALIX OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 164 100% 0% 0% 0% 4,27 4,64 1,8 12,1 100%

BEAUREGARD OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 80 100% 0% 0% 0% 2,56 3,01 5,0 11,9 0%

BERTHAUDERIE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 48 100% 0% 0% 0% 3,32 4,05 4,2 14,6 100%

BUILDING OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 12 100% 0% 0% 0% 4,35 4,83 8,3 14,3 0%

CARDURAND OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 164 100% 0% 0% 0% 4,19 4,54 1,2 6,9 0%

COUBERTIN OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 82 100% 0% 0% 0% 5,13 5,67 0,0 1,9 0%

DOLMEN OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 60 100% 0% 0% 0% 3,63 4,70 1,7 13,0 0%

GALICHERAIS OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 258 100% 0% 0% 0% 4,47 4,93 3,1 11,5 0%

GAMBETTA OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 134 100% 0% 0% 0% 4,32 4,64 2,2 14,9 0%

GRAND	
  MARAIS OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 85 100% 0% 0% 0% 4,70 5,24 2,4 5,3 0%

GRAND	
  MARAIS OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 28 100% 0% 0% 0% 3,90 4,25 0,0 0,0 0%

HEINLEX OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 45 100% 0% 0% 0% 3,47 3,90 0,0 28,6 0%

HLM	
  PROVENCE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 86 100% 0% 0% 0% 4,31 4,72 4,7 9,8 100%

ILE	
  D'AIX OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 142 100% 0% 0% 0% 4,28 4,72 2,8 11,3 0%

ILE	
  DU	
  PE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 108 100% 0% 0% 0% 3,42 3,80 0,9 9,2 0%

ILN	
  PROVENCE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 9 100% 0% 0% 0% 4,99 5,17 33,3 33,3 100%

ISAU OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 64 100% 0% 0% 0% 4,33 4,72 4,7 15,7 100%

JULES	
  GUESDE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 6 100% 0% 0% 0% 3,74 4,12 16,7 25,0 0%

JULES	
  GUESDE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 96 100% 0% 0% 0% 4,38 4,76 4,2 13,0 0%

LE	
  PLESSIS OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 120 100% 0% 0% 0% 3,66 4,09 3,3 9,2 100%

PERTUISCHAUD OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 167 100% 0% 0% 0% 4,29 4,71 5,4 15,6 0%

PLAISANCE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 200 100% 0% 0% 0% 4,38 4,80 2,5 11,7 0%

PSR	
  AVALIX OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 56 100% 0% 0% 0% 4,30 4,69 1,8 18,8 100%

PSR	
  PETIT	
  CAPORAL OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 196 100% 0% 0% 0% 3,31 3,70 0,0 7,4 100%

PSR	
  TREBALE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 56 100% 0% 0% 0% 3,52 4,00 0,0 2,3 100%

RICHARDERIE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 204 100% 0% 0% 0% 4,12 4,51 3,4 10,4 100%

ROBESPIERRE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 111 100% 0% 0% 0% 3,01 3,40 1,8 7,8 100%

SAINT-­‐MARC OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 24 100% 0% 0% 0% 4,77 5,23 0,0 0,0 0%

SAINT-­‐MARC OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 6 100% 0% 0% 0% 4,34 4,97 16,7 0,0 0%

TOUTES	
  AIDES OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 53 100% 0% 0% 0% 4,37 4,74 1,9 5,3 0%

TREBALE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 168 100% 0% 0% 0% 4,33 4,70 2,4 11,3 100%

VIEUX	
  PLAISANCE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 1 100% 0% 0% 0% 4,42 5,13 0,0 0,0 0%

MEAN	
  PENHOET OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 90 100% 0% 0% 0% 4,43 4,85 2,2 5,1 100%

VILLA	
  FLORA OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 8 100% 0% 0% 0% 5,74 6,43 12,5 12,5 100%

PETIT	
  CAPORAL	
  seul OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 66 100% 0% 0% 0% 4,22 4,57 3,0 9,8 100%

PETIT	
  CAPORAL	
  Tours OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 98 100% 0% 0% 0% 4,47 4,88 1,0 6,6 100%

LA	
  BERTHAUDERIE	
  ICF SA	
  HLM	
  ICF	
  Atlantique 32 0% 0% 0% 100% 4,55 4,86 0,0 13,6 100%

Total	
  parc	
  identifié 3664 93% 4% 0% 3% 4,19 4,62 2,48 10,5 44%

Taux	
  de	
  
vacance	
  sur	
  
le	
  parc	
  

renseigné

Taux	
  de	
  
mobilité	
  sur	
  le	
  

parc	
  
renseigné	
  

%	
  des	
  
logements	
  en	
  

ZUS

Loyer	
  /m²	
  
surf	
  hab

Loyer	
  	
  /m²	
  
(dont	
  

accessoire)	
  
surf	
  hab

Part	
  des	
  logements	
  en	
  étiquettes	
  énergétique	
  

Nom	
  immeuble
Nombre	
  de	
  
logements

Nom	
  Bailleurs
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1	
  pièce 2	
  pièces 3	
  pièces 4	
  pièces 5	
  pièces Collectif Individuel
1949-­‐1959	
  
inclus

1960-­‐1970	
  
inclus

L'armorique Espace	
  Domicile	
  HLM	
   24 0% 29% 38% 33% 0% 100% 0% 24

Le	
  Bretagne Espace	
  Domicile	
  HLM	
   18 0% 0% 56% 44% 0% 0% 100% 18 0

Le	
  Descartes Espace	
  Domicile	
  HLM	
   1 0% 0% 0% 100% 0% 0% 100% 1

Le	
  France Espace	
  Domicile	
  HLM	
   4 0% 0% 0% 100% 0% 0% 100% 4 0

Le	
  Jean	
  Bart Espace	
  Domicile	
  HLM	
   1 0% 0% 100% 0% 0% 0% 100% 1

Le	
  Normandie Espace	
  Domicile	
  HLM	
   1 0% 100% 0% 0% 0% 0% 100% 1

Le	
  Ramdam	
  Abane Espace	
  Domicile	
  HLM	
   30 0% 0% 50% 50% 0% 100% 0% 30

Le	
  Saphir Espace	
  Domicile	
  HLM	
   32 0% 0% 50% 50% 0% 100% 0% 32

L'OPALE Espace	
  Domicile	
  HLM	
   12 0% 0% 50% 50% 0% 100% 0% 12

Le	
  Magdala Espace	
  Domicile	
  HLM	
   23 0% 0% 0% 70% 30% 0% 100% 0 23

Le	
  renaissance Espace	
  Domicile	
  HLM	
   22 0% 14% 68% 18% 0% 0% 100% 22 0

Le	
  Shalom Espace	
  Domicile	
  HLM	
   24 0% 8% 29% 63% 0% 0% 100% 24 0

Le	
  suffren Espace	
  Domicile	
  HLM	
   17 0% 0% 0% 59% 41% 0% 100% 0 17

L'émeraude Espace	
  Domicile	
  HLM	
   22 0% 0% 0% 68% 32% 0% 100% 0 22

ARIAIS OPH	
  de	
  la	
  Loire-­‐Atlantique 78 0% 0% 37% 41% 22% 100% 0% 78

AIR	
  SAIN-­‐MONTOIR	
  DE	
  BRET OPH	
  de	
  la	
  Loire-­‐Atlantique 28 0% 0% 50% 36% 14% 100% 0% 28

AVALIX OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 164 0% 7% 39% 39% 15% 100% 0% 164

BEAUREGARD OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 80 0% 26% 28% 31% 15% 0% 100% 80

BERTHAUDERIE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 48 0% 0% 75% 25% 0% 100% 0% 48

BUILDING OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 12 0% 33% 25% 33% 8% 100% 0% 12

CARDURAND OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 164 0% 0% 23% 77% 0% 100% 0% 164

COUBERTIN OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 82 0% 0% 32% 50% 18% 100% 0% 82

DOLMEN OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 60 0% 33% 43% 23% 0% 100% 0% 60

GALICHERAIS OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 258 0% 27% 37% 28% 8% 100% 0% 258

GAMBETTA OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 134 0% 0% 22% 76% 2% 100% 0% 134

GRAND	
  MARAIS OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 85 0% 19% 81% 0% 0% 100% 0% 85

GRAND	
  MARAIS OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 28 0% 0% 54% 46% 0% 0% 100% 28

HEINLEX OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 45 0% 60% 20% 20% 0% 100% 0% 45

HLM	
  PROVENCE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 86 0% 9% 50% 35% 6% 100% 0% 86

ILE	
  D'AIX OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 142 0% 8% 61% 26% 4% 100% 0% 142

ILE	
  DU	
  PE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 108 0% 11% 48% 33% 7% 100% 0% 108

ILN	
  PROVENCE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 9 0% 0% 56% 44% 0% 100% 0% 9

ISAU OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 64 0% 38% 38% 19% 6% 100% 0% 64

JULES	
  GUESDE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 6 0% 0% 0% 33% 67% 0% 100% 6

JULES	
  GUESDE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 96 0% 0% 50% 50% 0% 100% 0% 96

LE	
  PLESSIS OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 120 0% 20% 27% 47% 7% 100% 0% 120

PERTUISCHAUD OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 167 0% 9% 46% 40% 5% 100% 0% 167

PLAISANCE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 200 0% 10% 43% 38% 10% 100% 0% 200

PSR	
  AVALIX OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 56 0% 14% 29% 43% 14% 100% 0% 56

PSR	
  PETIT	
  CAPORAL OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 196 4% 16% 47% 27% 6% 100% 0% 196

PSR	
  TREBALE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 56 0% 29% 29% 29% 14% 100% 0% 56

RICHARDERIE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 204 0% 18% 45% 29% 8% 100% 0% 204

ROBESPIERRE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 111 5% 7% 44% 36% 7% 100% 0% 111

SAINT-­‐MARC OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 24 0% 0% 75% 25% 0% 100% 0% 24

SAINT-­‐MARC OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 6 0% 0% 0% 100% 0% 0% 100% 6

TOUTES	
  AIDES OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 53 0% 6% 30% 53% 11% 100% 0% 53

TREBALE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 168 0% 2% 48% 27% 23% 100% 0% 168

VIEUX	
  PLAISANCE OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 1 0% 0% 0% 100% 0% 0% 100% 1

MEAN	
  PENHOET OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 90 0% 22% 38% 27% 11% 100% 0% 90

VILLA	
  FLORA OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 8 0% 0% 63% 25% 0% 100% 0% 8

PETIT	
  CAPORAL	
  seul OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 66 3% 0% 42% 36% 18% 100% 0% 66

PETIT	
  CAPORAL	
  Tours OPH	
  de	
  Saint-­‐Nazaire 98 5% 24% 46% 24% 0% 100% 0% 98

LA	
  BERTHAUDERIE	
  ICF SA	
  HLM	
  ICF	
  Atlantique 32 0% 0% 13% 88% 0% 100% 0% 32

Total	
  parc	
  identifié 3664 1% 12% 41% 38% 8% 93% 7% 1141 2523

Date	
  de	
  constructionTypologie	
  des	
  logements

Nom	
  immeuble
Nombre	
  de	
  
logements

Nom	
  Bailleurs
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Annexe 4 : Niveau de loyer au m² par surface habitable du parc de la reconstruction selon RPLS 2013 
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Annexe 5 : Relevé des structures au 1er semestre 2014 (source : FINESS, STATISS, CG 44) 

 
COMMUNE Adresse Etablissement Catégorie Date d'ouverture

Capacité 
totale

DONGES 12 RUE DES ECOLES
EHPAD RESIDENCE LE CLOS 
FLEURI

Maison de Retraite 01 janvier 2008 83

LA CHAPELLE-DES-
MARAIS

47 RUE DE PENLYS
EHPAD RESIDENCE LA 
CHALANDIERE

Maison de Retraite 15 novembre 1979 83

MONTOIR-DE-
BRETAGNE

1 RUE VICTOR HUGO EHPAD L'AUTOMNE Maison de Retraite ? 77

PORNICHET
1 AVENUE DES 
PALOMBES

EHPAD RESIDENCE DE LA COTE 
D'AMOUR

Maison de Retraite 15 septembre 1989 82

PORNICHET
78 AVENUE SAINT 
SEBASTIEN

EHPAD RESIDENCE CREISKER Maison de Retraite 28 juillet 2006 94

SAINT-ANDRÉ-DES-
EAUX

2 RUE DU PRE DU 
BOURG

RESIDENCE AOLYS Maison de Retraite 01 février 2013 73

SAINT-JOACHIM 62 RUE LOUIS ARAGON
EHPAD RESIDENCE ELSA 
TRIOLET

Maison de Retraite 01 décembre 1976 82

SAINT-NAZAIRE
18 BOULEVARD 
WILSON

EHPAD LE TRAICT Maison de Retraite ? 63

SAINT-NAZAIRE
23 BOULEVARD DE 
L'UNIVERSITE

EHPAD RESIDENCE LE VAL DE 
L'EVE

Maison de Retraite 05 mai 1960 80

SAINT-NAZAIRE
15 PLACE MARCEL 
PAUL

LOGEMENT FOYER LOUISE 
MICHEL

EHPAD ? 41

SAINT-NAZAIRE 50 AVENUE DU BEARN EHPAD RESIDENCE JEAN MACE Maison de Retraite 13 avril 1993 81

SAINT-NAZAIRE 8 AVENUE RENE COTY EHPAD RESIDENCE LE PORT Maison de Retraite 01 juillet 2002 90

SAINT-NAZAIRE 57 RUE MICHEL ANGE
EHPAD CTRE HOSPITALIER 
HEINLEX

Maison de Retraite 01 janvier 2009 139

SAINT-NAZAIRE
1 ROUTE DU HAUT 
ROCHER

EHPAD RESIDENCE HEOL Maison de Retraite ? 80

SAINT-NAZAIRE 57 RUE MICHEL ANGE
EHPAD RESIDENCE ETOILE DU 
MATIN

Maison de Retraite ? 84

SAINT-NAZAIRE
CONSTRUCTION EN 
COURS - Ville Ouest

EHPAD Grenapin Maison de Retraite 2014? 85

TRIGNAC
RUE CAMILLE 
CLAUDEL

EHPAD RESIDENCE CAMILLE 
CLAUDEL

Maison de Retraite 01 juin 1995 90

TOTAL Lits en maison de retraite (EHPAD) 1407

SAINT-NAZAIRE 50 RUE DE PORNICHET
LOGEMENT FOYER RESIDENCE 
DES JARDINS

Logement Foyer 01 octobre 1977 62

SAINT-NAZAIRE
15 PLACE MARCEL 
PAUL

LOGEMENT FOYER LOUISE 
MICHEL

Logement Foyer lundi 1 janvier 1979 39

SAINT-NAZAIRE 35 AVENUE DU BEARN
LOGEMENT-FOYER PAUL 
DELMET

Logement Foyer 01 avril 1985 61

TOTAL Lits en logement foyer (EHPA) 162

SAINT-NAZAIRE 57 RUE MICHEL ANGE
EHPAD CTRE HOSPITALIER 
HEINLEX

USLDR (Unité de 
Soins Longue 

Durée Redéfinie)
01 janvier 2009 75
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